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En 2007, le ministre fédéral des ressources naturelles d’alors, M. Gary Lunn, annonçait le 
retrait progressif du marché des lampes incandescentes de basse efficacité d’ici 2012. À 
l’aide de la Modification #10 au Règlement sur l’efficacité énergétique (DORS/94-651), 
il entendait diminuer les émissions de gaz à effet de serre du Canada de six millions de 
tonnes par an.  
 
Après avoir comparé, à toutes les étapes de leur cycle de vie, quatre types de lampes, soit 
incandescentes, fluocompactes, diodes électroluminescentes et halogènes, cet essai a pour 
objectif principal d’arriver à formuler des recommandations d’utilisation, pour un 
consommateur résidentiel, en ce qui a trait aux solutions de rechange aux lampes incan-
descentes. Cela, dans le respect de l’environnement. 
 
Pour ce faire, il a été démontré que certains types de lampes étaient supérieurs à d’autres, 
selon les utilisations prévues. Les impacts sur l’environnement et sur la santé humaine de 
chaque type d’éclairage ont été exposés. D’un point de vue environnemental, force fut de 
constater que les gains énergétiques et les diminutions de gaz à effet de serre n’étaient 
pas toujours réels ni significatifs, tant pour le Québec que pour le reste du Canada. Fina-
lement, après avoir posé un regard critique sur le règlement mis en place en 2008, propo-
sant le bannissement des lampes incandescentes de basse efficacité d’ici 2012, des re-
commandations ont été émises. Ces dernières déplorent surtout le manque d’information 
et de moyens d’éducation mis à la disposition des consommateurs, tant sur le plan envi-
ronnemental que sanitaire et tentent d’apporter des solutions, notamment en ce qui a trait 
à la récupération des divers types de lampes, ou la sécurité des produits déjà sur le mar-
ché ou en développement.  
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Bref, il semble que le gouvernement canadien soit allé trop vite en interdisant les lampes 
à incandescence d’ici 2012. Il n’apparaît pas avoir fait tous ses devoirs en n’évaluant pas 
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Ballast :  N'importe quel composant électrique utilisé pour réduire le courant dans 
un circuit électrique. Un ballast peut prendre la forme d'une simple résis-
tance série comme pour les tubes fluorescents de faible puissance. 
 
Bioaccumulation : Capacité des organismes à absorber et concentrer dans tout ou une 
partie de leur organisme (partie vivante ou inerte) certaines substances 
chimiques, éventuellement rares dans l'environnement (oligoéléments 
utiles ou indispensables, ou toxiques indésirables). 
 
Bioamplification : Décrit le processus par lequel les taux de certaines substances crois-
sent à chaque stade du réseau trophique (chaîne alimentaire). Cette notion 
entre dans le cadre plus global de la bioconcentration, terme recouvrant les 
phénomènes amenant une matrice biologique (biocénose) à être plus con-
taminée que son environnement (biotope).  
 
Circuit imprimé : Un support, en général une plaque, permettant de relier électriquement 
un ensemble de composantes électroniques entre eux, dans le but de réali-
ser un circuit électronique complexe. On le désigne aussi par le terme de 
carte électronique. 
 
Culot :  Base d'une ampoule électrique servant à la liaison avec la douille. 
 
Déchet dangereux : Une des catégories de déchets pour la législation qui varie selon les 
pays. En raison de leur dangerosité pour l'environnement ou la santé (à 
court, moyen ou long terme, via leurs effets directs ou indirects), ils doi-
vent être collectés, transportés et traités de manière appropriée et plusieurs 




Dégénérescence maculaire liée à l'âge (DMLA) : Maladie de la rétine provoquée par une 
dégénérescence progressive de la macula, partie centrale de la rétine, qui 
apparaît le plus souvent à partir de l'âge de 50 ans, et plus fréquemment à 
partir de 65 ans, provoquant un affaiblissement important des capacités vi-
suelles, sans toutefois les anéantir.  
 
Diode :  Composante électronique. C'est un dipôle non-linéaire et polarisé (ou non-
symétrique). Le sens de branchement de la diode a donc une importance 
sur le fonctionnement du circuit électronique. 
 
Doper :  Ajouter une impureté en petites quantités à une substance pure, afin de 
modifier ses propriétés de conductivité, par exemple, du verre ou un semi-
conducteur. 
 
Électroluminescence : Phénomène optique et électrique durant lequel un matériau émet 
de la lumière en réponse à un courant électrique qui le traverse, ou à un 
fort champ électrique. Cela est à distinguer de l'émission de lumière en rai-
son de la température (incandescence). L'électroluminescence est le résul-
tat de la recombinaison radiative des électrons et des trous électroniques 
dans un matériau (généralement un semi-conducteur). Les électrons exci-
tés libèrent leur énergie sous forme de photons (c'est-à-dire de lumière). 
Avant recombinaison, les électrons et les trous sont séparés les uns des 
autres en raison de l'induction (semi-conducteur) dans le matériau, pour 
former une jonction (dans des dispositifs électroluminescents de semi-
conducteur comme des DEL), ou en raison de l'excitation par impacts 
d'électrons de haute énergie accélérés par un fort champ électrique (comme 
avec le phosphore dans les affichages électroluminescents). 
 
Fluorescence : Émission lumineuse provoquée par l'excitation d'une molécule (générale-
ment par absorption d'un photon) immédiatement suivie d'une émission 
spontanée. Ce processus est différent de la phosphorescence. 
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Flux lumineux : Grandeur visuelle qui correspond à la puissance lumineuse émise par une 
source, soit un nombre de photons par unité de temps. Il ne faut pas con-
fondre le flux lumineux avec le flux énergétique émis par cette même 
source : en effet, selon sa longueur d'onde, un rayonnement électromagné-
tique produit une sensation visuelle d'intensité très variable, voire pas de 
sensation du tout si l'on se situe en dehors du domaine de la lumière vi-
sible. L'unité SI de flux lumineux est le lumen (lm). 
 
Halogène :  Les halogènes sont une série chimique constituée des éléments chimiques 
du groupe 17 du tableau périodique, aussi appelé groupe VII ou VIIA : le 
fluor 9F, le chlore 17Cl, le brome 35Br, l’iode 53I et l’astate 85At. En réagis-
sant avec le tungstène qui s'oxyde et s'évapore du filament d'une lampe 
pour former l'halogénure gazeux correspondant, un halogène (générale-
ment le brome ou l'iode) limite le dépôt de tungstène sur les parois de verre 
de quartz plus froides. Puis, l'halogénure de tungstène ainsi formé se dé-
compose sur les points les plus chauds du filament ce qui le régénère et al-
longe la durée de vie des lampes à halogène. 
 
Incandescence : Émission de lumière due à la chaleur. En effet, tout corps chauffé suffi-
samment émet des rayonnements électromagnétiques dans le spectre vi-
sible (et ce donc, à partir d'une certaine température). 
 
Indice de rendu de couleur (IRC) : Capacité d'une source de lumière à restituer les diffé-
rentes couleurs du spectre visible sans en modifier les teintes. L'indice 
maximum (Ra=100), correspond à une lumière blanche ayant le même 
spectre que celui de la lumière solaire.  
 
Infrarouge (IR) : Rayonnement électromagnétique d'une longueur d'onde supérieure à 




Joule (J) :  Unité dérivée du système international (SI) pour quantifier l'énergie, le 
travail et la quantité de chaleur. Le joule étant une unité très petite, on uti-
lise plutôt les kilojoules (kJ).  
 
Kelvin (K) :  Unité SI de température thermodynamique, le kelvin est la fraction 
1/273,16 de la température thermodynamique du point triple de l'eau 
(H2O), et une variation de température de 1 K est équivalente à une varia-
tion de 1 °C. La température de 0 K est égale à -273,15 °C et correspond 
au zéro absolu.  
 
Lumen :  Unité de mesure du flux lumineux en physique. 
 
Luminance :  Intensité d'une source lumineuse étendue dans une direction donnée, divi-
sée par l'aire apparente de cette source dans cette même direction. 
 
Luminescence : Émission de lumière dite « froide », par opposition à l'incandescence qui 
elle est dite « chaude ». Toute lumière est produite par le retour vers un 
état de moindre énergie des électrons excités et on parle de luminescence 
quand le mode d'excitation n'est pas le chauffage. 
 
Lupus :  Le lupus érythémateux disséminé (LED) est une maladie systémique auto-
immune chronique, de la famille des connectivites, c'est-à-dire touchant 
plusieurs organes du tissu conjonctif, qui se manifeste différemment selon 
les individus. Les causes restent inconnues. Cependant, certains facteurs 
favorisants, exogènes et endogènes, ont été identifiés, dont l’exposition 
aux UV. 
 
Maladie auto-immune : Les maladies auto-immunes sont dues à une hyperactivité du sys-
tème immunitaire à l'encontre de substances ou de tissus qui sont norma-
lement présents dans l'organisme. Parmi ces maladies, peuvent être cités la 
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sclérose en plaques, le diabète de type 1, le lupus, la polyarthrite rhuma-
toïde, la maladie de Crohn, etc. 
 
Mégawatt (MW) : Un million de watts. 
 
Nanomètre (nm) : Un milliardième de mètre (10-9). Le nanomètre est utilisé pour mesurer 
les longueurs d'ondes comprises entre l'infrarouge et l'ultraviolet.  
 
Phosphorescence : Phénomène observé lorsqu'une matière continue à émettre de la lu-
mière après avoir été éclairée. Le phénomène de phosphorescence propre-
ment dit est dû à une autre réaction : il s'agit d'une suite de pertes d'énergie 
par des électrons qui ont été excités et qui retournent à des niveaux d'éner-
gie plus bas.  
 
Semi-conducteur : Solide cristallin dont les propriétés de conduction électrique sont dé-
terminées par deux bandes d'énergie particulières : d'une part, la bande de 
valence, qui correspond aux électrons impliqués dans les liaisons cova-
lentes et d'autre part, la bande de conduction, comprenant les électrons 
dans un état excité, qui peuvent se déplacer dans le cristal.  
 
Température de couleur : Permet de déterminer la température effective ou « virtuelle » 
d'une source de lumière à partir de sa couleur. Elle se mesure en kelvins 
(K). 
 
Térawatt (TW) : Mille milliards (1012) de watts. 
 
Ultraviolet (UV) : Rayonnement électromagnétique d'une longueur d'onde intermédiaire 
entre celle de la lumière visible et celle des rayons X. La gamme des 
rayons UV est souvent subdivisée en UV-A (400-315 nm), UV-B (315-




Volt (V) :  Unité SI de force électromotrice et de différence de potentiel (ou tension). 
 
Watt (W) :  Unité dérivée du système international pour la puissance. Un watt est la 
puissance d'un système énergétique dans lequel une énergie de 1 joule est 































Lorsque nos lointains ancêtres apprirent à maîtriser le feu, il y a plus de 500 000 ans 
(Coppens et Picq, 2001), ils venaient, par le fait même, de découvrir l’éclairage contrôlé. 
En effet, cet éclairage, certes rudimentaire, leur permit d’élargir leurs possibilités : allon-
ger la durée du jour, pousser plus loin l’exploration des cavernes et même, faire fuir les 
prédateurs nocturnes. Le souci d’efficacité, à cette époque, se résumait à ne pas laisser le 
feu s’éteindre. C’est d’ailleurs en rapport avec cette préoccupation que nos aïeux ont 
cherché très tôt, il y a au moins 20 000 ans (Coppens et Picq, 2001), à perfectionner cette 
invention. Dès lors, les premières lampes à l’huile - il s’agissait en fait d’une mèche 
trempée dans une pierre creuse remplie d’huile (ibid.) - firent leur apparition. Puis, ce fut 
l’apparition des chandelles et des bougies, d’abord fabriquées à partir de cire, puis de 
paraffine (ibid.). Les lampes à l’huile modernes, quant à elles, apparurent au Moyen Âge, 
mais évoluèrent surtout à l’époque de la Révolution industrielle (ibid.). Elles avaient été 
précédées par l’éclairage au gaz, déjà connu en Chine depuis fort longtemps (ibid.). 
 
Puis, survint l’avènement de l’électricité au XIXe siècle et c’est avec les lampes électri-
ques que l’éclairage a vraiment fait un bond prodigieux en avant. Désormais, il suffisait 
de pousser un bouton (ou de tirer sur une chaînette) pour accéder à un éclairage instanta-
né. S’en suivit une kyrielle d’innovations techniques, menant de la lampe à incandescen-
ce à filament de tungstène, à la diode électroluminescente, en passant par les lampes ha-
logènes et les lampes fluocompactes.  
 
De la peur de voir s’éteindre le feu, l’humain est passé à des préoccupations d’envergure 
planétaire, à savoir la conservation des ressources, l’utilisation efficace de l’énergie et la 
sauvegarde de l’environnement. Ces préoccupations s’attardent aux performances des 
différentes sources d’éclairage présentes sur le marché et, peut-être dû au fait de la vites-
se prodigieuse à laquelle ces dernières évoluent, le consommateur résidentiel se retrouve 
parfois submergé d’informations contradictoires ou, à l’opposé, à court d’informations 
pertinentes et de qualité. Suite à l’annonce, en avril 2007, par le gouvernement canadien 
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d’éliminer, d’ici 2012, les lampes à incandescence de basse efficacité, il semblait perti-
nent d’étudier les diverses options offertes sur le marché pour le consommateur résiden-
tiel, quant au remplacement de la seule source d’éclairage électrique connue depuis près 
de cent ans. 
 
Pour ce faire, cet essai effectuera la comparaison, sur la base de critères environnemen-
taux, de quatre options d’éclairage couramment offertes au consommateur, dans le but 
d’arriver à des recommandations d’utilisation dans le respect de l’environnement qui 
constitue l’objectif principal de cet essai. Les quatre options d’éclairage retenues sont les 
lampes à incandescence, les lampes fluocompactes (LFC), les diodes électroluminescen-
tes (DEL) et les lampes halogènes. Les objectifs spécifiques s’attarderont à démontrer 
que certains types d’éclairage sont supérieurs à d’autres, en démontrant les avantages et 
les inconvénients de chacun. Ils chercheront à comprendre les impacts que certains types 
d’éclairage peuvent avoir, non seulement sur l’environnement, mais également sur la 
santé humaine. Ils détermineront si les gains énergétiques et la réduction des gaz à effet 
de serre (GES), suite à la mise en place du nouveau règlement seront réels et substantiels 
pour un pays comme le Canada et, plus spécifiquement, pour une province comme le 
Québec. Ils s’attarderont à démontrer la pertinence, ou non, du règlement mis en place et 
exploreront, finalement, les diverses options qui seront offertes au consommateur rési-
dentiel dans un avenir rapproché. 
 
Afin d’arriver à l’atteinte de ces objectifs, plusieurs sources d’informations ont été utili-
sées. Non seulement des ressources gouvernementales, comme les sites du Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) ou de Ressources 
naturelles Canada (Office de l’efficacité énergétique), mais également des études, pour la 
plupart très récentes, comme celle du Centre interuniversitaire de recherche sur le cycle 
de vie des produits, procédés et services (CIRAIG) commandée par Hydro-Québec, ou 
encore, la plus récente étude en lien avec les dangers relatifs à l’exposition aux diodes 





Ainsi, après une courte mise en contexte, le règlement à la base de l’interdiction des lam-
pes à incandescence de basse efficacité au Canada d’ici 2012 sera présenté, avec ses te-
nants et aboutissants. Par la suite, une comparaison des quatre types d’éclairage retenus 
sera effectuée, quant au stade de production de ceux-ci. Seront abordés non seulement le 
pays d’origine de ces lampes, mais aussi les déchets générés, l’emballage et le transport. 
 
Subséquemment, les quatre types de lampes seront examinés en fonction de critères envi-
ronnementaux prédéterminés, à savoir : la durée de vie et le coût réel de chacun, leur effi-
cacité et leur rendement énergétique, de même que les dangers potentiels et/ou réels de 
chacun en cours d’utilisation.  
 
Le quatrième chapitre traitera de la fin de vie de chacun des types d’éclairage choisis. 
Quelles sont les options qui s’offrent au consommateur résidentiel, afin de disposer effi-
cacement et sécuritairement de chacun des quatre types de lampes? C’est ce que présente-
ra ce chapitre, en plus d’exposer les diverses menaces environnementales en lien avec les 
méthodes de mise au rebut utilisées. 
 
Finalement, le dernier chapitre proposera des recommandations en lien avec les divers 
problèmes soulevés dans les chapitres précédents. C’est aussi à cette étape que la compa-
raison des gains environnementaux et énergétiques pour le Canada et le Québec sera ef-
fectuée. Une évaluation de la pertinence de la modification au règlement impliquée et 
ayant donné naissance à cet essai sera alors réalisée. La conclusion, quant à elle, fera un 
retour sur la recherche dans son entier et précisera d’autre part de quelle façon les objec-
tifs ont été atteints. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
 
Lorsque Thomas Edison perfectionna, en 1879, l’ampoule incandescente à filament de 
tungstène (Anonyme, 2011a), il ne se doutait probablement pas de l’impact qu’aurait cet-
te avancée technologique dans la vie quotidienne. De fait, plus d’un siècle plus tard, c’est 
toujours avec cette dernière que la majorité des gens s’éclairent et il aura fallu presque 
cent ans pour que de nouvelles technologies d’éclairage commencent à émerger. À ce 
sujet, il convient de mentionner que selon l’Organisation des Nations Unies (ONU), les 
lampes à incandescence occupent encore de 50 % à 70 % du marché mondial (Francoeur, 
2010b). Cependant, comme toutes les « vieilles » technologies, la lampe à incandescence 
n’a pas que des qualités. Son principal défaut est d’ailleurs lié à la quantité d’énergie 
qu’elle utilise pour remplir sa fonction première : éclairer. Seulement 5 % d’éclairage 
pour 95 % de chaleur produite en moyenne (Duchesneau, 2008). Lorsqu’il est question 
d’efficacité énergétique, on est loin du compte.  
 
C’est d’ailleurs dans un souci d’efficacité énergétique et de protection de 
l’environnement que le gouvernement canadien a annoncé, en avril 2007, la disparition 
progressive des lampes à incandescence de basse efficacité du marché canadien, à l’instar 
d’autres pays, comme la France et l’Australie. Leur remplacement, par d’autres types 
d’éclairage, pourrait mener le Canada à des réductions de gaz à effet de serre (GES) de 
l’ordre de six millions de tonnes annuellement (Gouvernement du Canada, 2007), ce qui 
aiderait le pays à atteindre les objectifs de réduction qu’il s’est fixés dans le cadre du 
Programme de réglementation de la qualité de l’air. Pour le consommateur moyen, ce 
remplacement pourrait représenter des économies d’environ cinquante dollars annuelle-
ment sur sa facture d’électricité (Gouvernement du Canada, 2007).  
 
Mais quels sont les tenants et aboutissants de ce bannissement des lampes à incandescen-
ce? Quels aspects légaux y sont liés? Le gouvernement a-t-il prévu des alternatives com-
me sources d’éclairage? Y aura-t-il des exceptions au règlement? Qu’est-ce que tout cela 
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signifie pour le consommateur résidentiel « ordinaire »? En bref, le remède est-il pire que 
le mal? 
 
1.1 Le Règlement sur l’efficacité énergétique 
 
Lorsque le ministre fédéral des ressources naturelles de l’époque, l’honorable Gary Lunn 
a annoncé, en avril 2007, « l’interdiction des ampoules électriques inefficaces au Canada 
d’ici 2012 » (Gouvernement du Canada, 2007), il parlait en fait de la Modification 10 au 
Règlement sur l’efficacité énergétique (DORS/94-651), règlement datant de février 1995 
(Ressources naturelles Canada, 2010a), lui-même issu de la Loi sur l’efficacité énergéti-
que (L.C.1992, ch.36) adoptée en 1992 (Gazette du Canada, 2010). Cette modification, 
adoptée en décembre 2008 (Ressources naturelles Canada, 2008c), visait quatre buts bien 
précis. Premièrement, « renforcer les normes minimales de rendement énergétique 
(NMRÉ) pour certains produits déjà réglementés » (Ressources naturelles Canada, 
2008b) comme les déshumidificateurs et lave-vaisselle résidentiels, entre autres. La nor-
me ENERGY STAR® étant probablement la NMRÉ la plus connue. Il faut noter au pas-
sage que douze produits étaient ainsi déjà réglementés et que vingt autres l’ont été entre 
2007 et 2010 (Environnement Canada, 2009). Deuxièmement, « introduire de nouvelles 
NMRÉ et d’autres exigences de reddition de compte et de conformité pour six produits » 
(Ressources naturelles Canada, 2008b), dont entre autres les torchères et les « ventila-
teurs de plafond et ensembles d’éclairages associés » (ibid.). Troisièmement, « introduire 
des NMRÉ pour les lampes standard en 2012 » (ibid.). (Noter au passage que les lampes 
standard représentent les lampes incandescentes). Et finalement,  
« […] exiger l’étiquetage de rendement énergétique pour le consommateur, 
indiquant la consommation d’énergie en watts, le flux lumineux en lumens 
et la durée de vie pour la plupart des lampes ordinaires » (ibid.). 
Ces dernières incluent les lampes incandescentes et les lampes fluocompactes (LFC). 
Tout ceci dans le cadre du Programme de réglementation de la qualité de l’air au Canada. 
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Comme il est permis de le constater, les deux derniers buts visés par la modification du 
règlement en question touchent directement à l’éclairage résidentiel. L’entrée en vigueur 
de cette modification se fera progressivement : 1er janvier 2012 pour les lampes de 75 à 
100 watts et 31 décembre 2012 pour celles de 40 à 60 watts (Ressources naturelles Cana-
da, 2008c). Les lampes visées sont celles n’ayant pas un bon rendement énergétique. Un 
organisme indépendant se chargera d’effectuer les tests nécessaires. Il s’agira d’une certi-
fication accréditée par le Conseil canadien des normes (Gazette du Canada, 2010). La 
marque de cette vérification devra en outre figurer sur le produit ou sur l’extérieur de son 
emballage (Ressources naturelles Canada, 2010a). De plus, ces nouvelles normes 
d’efficacité seront harmonisées avec les normes prévalant aux États-Unis en vertu de la 
Energy Independance and Security Act, mise en place par le US Department of Energy 
(USDOE) en 2007 (Ressources naturelles Canada, 2010b). Le tout, dans le souci de faci-
liter le commerce transfrontalier.  
 
La disparition des lampes à incandescence ne sera toutefois pas totale. Il y aura, bien sûr, 
quelques exclusions, puisque le but de la modification au règlement est «d’interdire les 
ampoules inefficaces » (La Presse Canadienne, 2007). Au demeurant, il n’existe parfois 
aucune solution de rechange, du moins, pour le moment. Pour être soumises au règle-
ment, les lampes doivent avoir les caractéristiques suivantes : un rendement lumineux 
entre 250 et 2600 lumens, une plage de tension entre 100 et 130 volts et posséder un culot 
à vis (Ressources naturelles Canada, 2008c). Puisqu’elles ne représentent que 2 % des 
ventes totales, toutes les lampes de 25 watts et de 150 watts sont exclues du règlement. 
Sont également exclues, du moins jusqu’à ce qu’une alternative valable soit disponible, 
les lampes pour appareils électroménagers, les lampes colorées et celles pour 
l’horticulture entre autres (ibid.). Il y a, en tout, 19 exclusions, touchant non seulement le 




1.2 Buts visés par la modification du règlement 
 
Par la Modification 10 au Règlement sur l’efficacité énergétique, le gouvernement cana-
dien vise une réduction substantielle des polluants atmosphériques émis pour l’ensemble 
du pays : 3446 tonnes métriques de dioxyde de souffre (SO2), jusqu’à 1002 tonnes 
d’oxyde d’azote (NOx) et jusqu’à 1155 tonnes de particules en suspension (PM) (Me-
nyasz, 2008). Mais ces objectifs incluent toutes les nouvelles NMRÉ mises en place 
concernant l’ensemble des douze catégories de produits visés. En ne considérant que les 
impacts générés par le passage des lampes à incandescence de basse efficacité à d’autres 
types de lampes, on s’attend plutôt à une diminution des GES (et plus particulièrement de 
gaz carbonique (CO2) de six millions de tonnes par an (Beauchamps, 2007). L’équivalent 
de retirer de nos réseaux routiers canadiens, 14 millions de véhicules (Gouvernement du 
Canada, 2007). Ces réductions présumées s’inscrivent dans le but de rencontrer les cibles 
du Protocole de Kyoto que le Canada s’est fixées, selon le Programme de réglementation 
de la qualité de l’air (Menyasz, 2008).  
 
À ce propos, quelques-unes des provinces canadiennes se sont déjà, chacune de leur côté, 
fixé divers objectifs. L’Ontario, entre autres, espère économiser six millions de mégawatt 
heures d’électricité par an, soit l’énergie nécessaire pour alimenter 600 000 maisons (De-
glise, 2007b). Au Québec, l’Agence de l’efficacité énergétique suggère que le Québec 
pourrait profiter de l’énergie ainsi économisée pour revendre cette dernière aux autres 
provinces ou aux États-Unis (ibid.). Le Québec ferait de la sorte d’une pierre deux 
coups : enrichir les coffres de l’État et procurer une énergie plus verte à des provinces ou 
des états américains utilisant une source d’énergie polluante pour produire leur électricité, 
soit celle des centrales au charbon. En tout, au Canada, c’est près de 600 millions de dol-
lars que les contribuables canadiens du secteur résidentiel pourraient économiser sur leur 
facture d’électricité, rien qu’en passant des lampes à incandescence aux lampes fluocom-
pactes (Gouvernement du Canada, 2007). Toujours selon le gouvernement canadien, cette 
décision « permettra à notre pays d’assumer un rôle de premier plan à l’échelle interna-
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tionale et d’influer sur l’établissement de normes mondiales pour l’éclairage ». (Gouver-




2. STADE DE PRODUCTION-DISTRIBUTION 
 
Lorsqu’il est question de déterminer si un produit est écologique, le consommateur 
moyen se fie bien souvent aux compagnies qui les vendent ou aux expériences de ses 
pairs. Or, les fabricants prennent souvent soin de vanter les vertus d’un produit sur la 
base de sa vie utile, c’est-à-dire à l’étape de son utilisation par le consommateur. Cepen-
dant, l’étape de fabrication-distribution est souvent cruciale lorsqu’il s’agit de déterminer 
si un produit est réellement écologique, puisque c’est souvent à cette étape que peuvent 
prendre place les pires dommages infligés à l’environnement : fabrication outre-mer en-
traînant des distances de transport colossales et donc, par le fait même une augmentation 
des émissions de GES; matières premières dont l’extraction est très exigeante en énergie 
ou en consommation d’eau; conditions de travail en usine ne respectant pas les normes 
minimales de sécurité, tant pour les travailleurs que pour l’environnement; déversements 
de produits chimiques ou émissions de polluants atmosphériques; la liste est souvent lon-
gue. On comprend donc aisément qu’elle soit éludée des séances de marketing. Pourtant, 
lorsqu’un produit est vendu comme étant écologique, il devrait l’être tout au long de son 
cycle de vie. 
 
Quelques études se sont penchées sur le sujet, en tentant de comparer les cycles de vie de 
diverses options d’éclairage, de l’extraction des matières premières à la mise aux rebuts. 
Voici donc une synthèse des quatre dispositifs d’éclairage choisis, en commençant par 
une brève description de chacune des technologies et de leurs composantes. Le tout, afin 
de bien comprendre l’impact que l’étape de production-distribution peut avoir sur la réel-




2.1 Lampe à incandescence 
 
La lampe à incandescence est un modèle de simplicité par son fonctionnement et de par 
ses composantes. Il s’agit d’un filament de tungstène qui, chauffé à haute température 
par résistance électrique, produit de la lumière (Anonyme, 2011a). Afin de protéger le 
filament qui brûlerait instantanément à l’air libre, on l’enveloppe d’une ampoule de verre 
à l’intérieur de laquelle l’oxygène a été évacué, puis remplacé soit par un gaz noble 
(krypton, argon) ou par le vide (ibid.). Avec le temps, le filament se vaporise et finit par 
se rompre, au bout de 1000 heures en moyenne (ibid.). Les composantes, fort simples et 
peu nombreuses, sont illustrées à la figure 2.1. 
 
Figure 2.1 : Lampe à incandescence 
Tiré de (Anonyme, 2011a) 
 
Point important à noter et ayant un impact lors du transport (car celui-ci influe sur la 
consommation de carburant) : le poids des lampes. En additionnant les poids du globe, du 
culot, de la tige, du filament, du scellant, du gaz de remplissage et de l’emballage, le CI-
RAIG arrive à un poids total de 55,80 grammes (Michaud et Belley, 2008). Les matières 
 
1. Ampoule de verre, aussi appelée globe, bulbe ou enve-
loppe  
2. Gaz inerte  
3. Filament de tungstène  
4. Fil conducteur (contact avec le plot central)  
5. Fil conducteur (contact avec le culot)  
6. Fils de support du filament  
7. Monture ou support en verre (tige)  
8. Culot (contact électrique)  
9. Culot  
10. Isolant  





utilisées, toujours selon le CIRAIG, sont généralement du verre avec un revêtement de 
silice pour le globe, du fer blanc, du cuivre et du verre noir pour le culot, du verre, du 
tungstène et du cuivre pour la tige et du carton pour l’emballage (ibid.).  
 
Autrefois largement fabriquées en Amérique (General Electric et Philips possèdent tou-
jours des usines au Canada), les lampes incandescentes sont aujourd’hui surtout fabri-
quées en Asie, principalement en Chine (ibid.). C’est du moins le cas pour les trois prin-
cipaux manufacturiers des lampes utilisées au Québec : Globe, Philips et Sylvania (ibid.). 
À ce propos, le CIRAIG a établi un trajet typique de la Chine à Montréal, qu’il évalue à 
plus de 16 000 kilomètres. Trajet effectué en partie par bateau de la Chine au port de 
Vancouver, par train jusqu’au Québec, puis par camion jusqu’à Montréal (ibid.). Voilà de 
quoi gonfler les émissions de GES, bien avant la mise en service du produit. Dans la re-
cherche effectuée par le CIRAIG, plusieurs données étaient néanmoins manquantes à 
l’étape de production-distribution, afin de bien évaluer les impacts globaux de celle-ci sur 
l’environnement. C’est le cas notamment des quantités d’énergie utilisées et du type de 
combustible (et donc, du même coup, du type d’émissions générées), des quantités d’eau 
utilisées, ainsi que des technologies de production employées pour l’extraction et le trai-
tement des matières premières (ibid.). Cependant, il faut garder en tête que l’étape de 
production a lieu en Chine, avec les technologies dont cette dernière dispose à ce jour, 
incluant les centrales au charbon pour la production d’électricité. À ce sujet, une étude 
d’OSRAM évalue la demande énergétique pour produire une lampe incandescente à 0,61 
kWh (OSRAM Opto Semiconductors, 2009). 
 
Concernant l’emballage, il est pratiquement toujours fait de carton recyclable et son 
poids, 23,18 grammes selon l’étude du CIRAIG (Michaud et Belley, 2008), a un effet 





2.2 Lampe fluocompacte (LFC) 
 
Le processus impliqué dans le fonctionnement d’une LFC est plus complexe et fort diffé-
rent de celui impliqué dans le fonctionnement d’une lampe à incandescence. Produite dès 
1974 en réaction à la crise du pétrole (Anonyme, 2011b), la LFC est une version miniatu-
risée du tube fluorescent classique. Il s’agit d’un tube de verre qui contient du mercure 
sous forme gazeuse et contre lequel sont projetés des électrons. Ces derniers, en percutant 
les atomes de mercure, émettent des ultraviolets (UV). Lorsque ces derniers touchent la 
surface interne du tube recouverte de phosphore, ils réagissent en émettant une lumière 
blanche visible par l’œil humain (ibid.). La figure 2.2 présente le procédé et quelques-




Figure 2.2 : Lampe fluocompacte 
Tiré de (Anonyme, 2011b) 
 
Pour arriver à produire de la lumière de cette façon, il va de soi que les composantes sont 
plus nombreuses et plus complexes que dans le cas d’une lampe à incandescence. Les 
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deux principales parties de la lampe sont le tube et le ballast électronique. C’est ce der-
nier qui fait que la LFC a un poids de deux à trois fois supérieur à celui d’une lampe in-
candescente : 95,46 grammes selon le CIRAIG, en incluant les poids du tube, du culot, du 
ballast, des électrodes, du scellant, du gaz de remplissage et de l’emballage (Michaud et 
Belley, 2008). Les matières utilisées pour fabriquer ces composantes sont du verre et du 
phosphore pour le tube, du fer blanc, du cuivre, du plomb, du verre noir et du PVC pour 
le culot, du verre et du cuivre pour les électrodes et du mercure et de l’argon comme gaz 
de remplissage (ibid.). Le ballast, pour sa part, est constitué d’un petit circuit imprimé, 
d’un condensateur et de transistors. La figure 2.3 donne un aperçu d’un ballast régulier. 
 
 
Figure 2.3 : Ballast électronique d’une LFC standard 
Tiré de (Anonyme, 2011c). 
 
Comme dans le cas des lampes incandescentes, les LFC sont fabriquées en Chine par les 
mêmes fabricants. Le trajet estimé est donc le même, soit plus de 16 000 kilomètres de la 
Chine à Montréal. Cependant, aux problèmes soulevés précédemment concernant les 
sources d’énergie utilisées pour produire l’électricité nécessaire à la fabrication du pro-
duit, il convient d’ajouter la problématique du mercure. En effet, dû aux conditions de 
travail en usine, plusieurs incidents de contamination des travailleurs ont été reportés 
dans des usines situées à Foshan et à Jinzhou entre autres (Anonyme, 2011c). Sans comp-
ter tous ceux n’ayant pas été reportés ou encore les déversements de mercure dans 
l’environnement qui semblent être chose courante (Elliot, 2010). Il convient de noter ici 
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qu’une étude, effectuée par OSRAM, évalue l’énergie nécessaire pour produire une LFC 
à 4,08 kWh (OSRAM Opto Semiconductors, 2009).  
 
Concernant l’emballage, il faut mentionner que celui-ci a évolué. Dans les premières an-
nées de la mise en marché des LFC, il était constitué d’une coquille de plastique souvent 
non-recyclable et d’un carton inséré à l’intérieur, mentionnant les renseignements 
d’usage. Il est maintenant, la plupart du temps, constitué de carton recyclable, au même 
titre que les lampes à incandescence. Il représente environ 26 grammes du poids total du 
produit (Michaud et Belley, 2008). Il n’influe donc pas plus sur le transport que dans le 
cas des lampes standards.  
 
2.3 Diode électroluminescente (DEL) 
 
Mise au point en 1907 par Henry Joseph Round (Ressources naturelles Canada, 2009c), 
la diode électroluminescente présente un fonctionnement assez simple. Il s’agit d’une 
diode (un dispositif à semi-conducteur) qui émet de la lumière lorsque traversé par un 
courant électrique (ibid.) qu’il soit continu ou alternatif (Pousset, 2009). Ce dispositif 
émet une lumière monochrome allant du rouge au bleu violacé, soit entre 700 et 400 na-
nomètres (Ressources naturelles Canada, 2009c). C’est la longueur d’onde du semi-
conducteur utilisé qui détermine la couleur de la lumière émise. Voir à ce sujet 
l’annexe 1. Un des composants de ces semi-conducteurs est régulièrement de l’indium. 
La lumière peut aussi être modifiée par la couleur du capot de la diode (ibid.). La figure 
2.4 donne un aperçu du fonctionnement d’une DEL, tandis que la figure 2.5 montre les 





Figure 2.4 : Fonctionnement schématisé d’une diode électroluminescente 
Tiré de (Pousset, 2009) 
 
 
Figure 2.5 : Composantes d’une DEL simple 
Tiré de (Anonyme, 2010) 
 
La figure 2.6, quant à elle, décrit les diverses composantes des lampes se retrouvant sur le 
marché pour un usage résidentiel. Ces dernières sont un « montage » de plusieurs DEL. 
Car si une seule DEL peut être utilisée comme voyant lumineux pour les appareils élec-
troniques par exemple, il en faut plusieurs pour obtenir un éclairage adéquat en situation 






Figure 2.6 : Composantes d’une lampe DEL à usage résidentiel 
Tiré de (Anonyme, s.d.a.)  
 
Il existe très peu d’études sur le cycle de vie des DEL. Ceci étant peut-être dû à la com-
plexité de fabrication de ce type d’éclairage : plus de 4000 opérations et processus avant 
d’arriver au produit fini (Comité d’experts spécialisés (CES), 2010). L’étude la plus ré-
cente, celle d’OSRAM, compare le cycle de vie des DEL par rapport à celui des LFC et 
des lampes à incandescence (OSRAM Opto Semiconductors, 2009). Elle n’est cependant 
pas aussi complète que celle du CIRAIG. Cette étude ne permet pas de connaître le poids 
moyen d’une lampe à DEL. Et pour cause : il en existe une multitude de modèles diffé-
rents. On y apprend cependant la nature des matières qui composent un modèle de DEL 
standard : la Parathom Classic A55, munie de six DEL Golden Dragon Plus (ibid.). Se-
lon cette étude, la base est composée d’un isolant (dont la nature n’est pas spécifiée), 
d’une plaque de contact, d’un manchon en plastique, d’un circuit d’aluminium (nécessai-
re au refroidissement de la lampe, puisque les DEL sont très sensibles à la chaleur (Al-
zieu, 2010a) et d’un ballast électronique (OSRAM Opto Semiconductors, 2009). La ma-
tière composant le bulbe n’est pas non plus spécifiée, pas plus que les matières entrant 
dans la composition des six DEL incluses dans le dispositif d’éclairage. Il est cependant 
spécifié que les composantes de la lampe sont fabriquées soit à Regensburg en Allema-
gne, soit en Malaisie, soit en Chine (ibid.). Une visite sur le site d’autres compagnies fa-
briquant elles aussi des lampes à DEL (GE, Philips LUMILEDS) nous apprend cependant 
que celles-ci sont majoritairement fabriquées entièrement en Chine (Anonyme, s.d.a.). Il 
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est donc logique d’appliquer les mêmes résultats concernant le transport que celle du CI-
RAIG au sujet des LFC, ou des lampes à incandescence (Michaud et Belley, 2008). 
Quant à l’énergie nécessaire à la production d’une lampe à DEL du modèle mentionné 
plus haut, il a été évalué à 9,9 kWh par OSRAM lors de son analyse de cycle de vie 
(OSRAM Opto Semiconductors, 2009). Le rapport d’expertise de l’ANSES parle plutôt 
de 80 kWh (Comité d’experts spécialisés (CES), 2010), mais ne spécifie cependant pas 
pour quel modèle de lampe à DEL cette statistique s’applique.  
 
À propos de l’emballage, il est intéressant de noter que celui-ci semble pratiquement tou-
jours fait d’une coque de plastique, du même type que celui utilisé autrefois pour 
l’emballage des LFC. Ce type d’emballage semble superflu, d’autant plus que les DEL 
sont reconnues pour leur très grande résistance aux chocs (Ressources naturelles Canada, 
2009c).  
 
2.4 Lampe halogène 
 
Le principe de fonctionnement d’une lampe à incandescence halogène est essentiellement 
le même que celui d’une lampe à incandescence régulière. La différence se situe au ni-
veau du gaz de remplissage, ce dernier faisant partie de la famille des halogènes. Les plus 
fréquemment utilisés sont le diiode (I2), le bromure de méthyle (CH3Br) et le dibromure 
de méthylène (CH2Br2) (Servais, 1999). L’avantage d’utiliser ces gaz est d’allonger la 
durée de vie utile de la lampe, puisque le tungstène qui s’évapore du filament revient s’y 
déposer lorsque ses atomes se combinent avec ceux du gaz halogène (Anonyme, 2011d), 




Figure 2.7 : Phénomène de convection d’une lampe halogène 
Tiré de (Shadowmiko, 2008)  
 
Il ne semble exister aucune étude concernant le cycle de vie des lampes halogènes. Ses 
composantes sont cependant aussi simples que celles de la lampe à incandescence classi-
que, à ceci près que le verre du bulbe est souvent composé de quartz ou 
d’aluminosilicate, dû à la haute pression du gaz qui s’y trouve (Anonyme, 2011d). La 
figure 2.8 montre les diverses composantes d’une lampe-réflecteur halogène d’un type 
souvent utilisé dans le domaine résidentiel. 
 
 
Figure 2.8 : Composantes d’une lampe halogène 
Tiré de (Foster, s.d.)  
 
La figure 2.9 pour sa part montre les formes les plus fréquentes que peut prendre 
l’éclairage halogène. Fait à noter, les lampes halogènes sont souvent plus compactes que 
les autres lampes sur le marché et ce, dû à leur puissance. La chaleur qui s’en dégage est, 





Figure 2.9 : Divers modèles de lampes halogène 
Tiré de (Ressources naturelles Canada, 2009a) 
 
À l’instar des autres dispositifs d’éclairage décrits précédemment, le lieu de fabrication 
des lampes halogènes est majoritairement la Chine. Le même calcul s’applique donc 
quant au nombre de kilomètres nécessaires à leur acheminement jusqu’en Amérique. 
L’emballage est presque toujours constitué d’une coque de plastique recyclable. Ceci 
étant probablement attribuable à leur fragilité lors de la manutention. Le tableau 2.1 
(Compilation d’après (Michaud et Belley, 2008) et (OSRAM Opto Semiconductors, 
2009), offre une vision d’ensemble l’étape production-distribution pour chacun des types 




Tableau 2.1 : Récapitulatif de l’étape production-distribution pour chacun des types de 
lampes 
Compilation d’après (Michaud et Belley, 2008) et (OSRAM Opto Semiconductors, 
2009). 
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tion d’une lampe 
0,61 kWh 4,08 kWh 9,9 kWh Inconnu 
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3. PÉRIODE DE VIE UTILE  
 
Quand vient le temps de choisir un type d’éclairage, plusieurs facteurs peuvent entrer en 
ligne de compte. Le coût d’achat peut bien sûr à lui seul déterminer, ou non, l’achat d’un 
produit, mais des critères comme l’esthétisme, l’indice de rendu des couleurs ou les dan-
gers potentiels en cours d’usage peuvent aussi faire pencher la balance. Il devenait donc 
impératif, afin d’effectuer le bon choix, de pouvoir se livrer à la comparaison des quatre 
types d’éclairage selon divers critères préétablis.  
 
Afin de permettre d’établir des comparaisons objectives entre chaque type de lampe en 
lien avec l’efficacité énergétique, l’environnement, la santé et le consommateur, certains 
critères ont été retenus. La durée de vie et le coût d’achat semblent, à priori, les premiers 
critères à considérer, puisque c’est souvent ce rapport qualité-prix qui détermine si un 
achat sera effectué ou non. Il devenait donc important de comparer les durées de vie réel-
les (ou indiquées par les fabricants), avec le coût réel de chacune des lampes. Par « coût 
réel », il faut inclure non seulement le coût d’achat de la lampe, mais aussi le coût 
d’utilisation, c’est-à-dire le coût de consommation en électricité de chaque produit. Un 
détail trop souvent négligé dans l’évaluation avant achat. Le second critère retenu est 
celui de l’efficacité et du rendement énergétique. L’indice de rendu de couleur (IRC), de 
même que la température de couleur (TC) seront ici considérés, ainsi que le rendement 
énergétique en lumens par watt, dans le but d’établir les qualités esthétiques et énergéti-
ques de chaque lampe.  
 
Le critère suivant ayant été retenu est celui des dangers potentiels en cours d’utilisation. 
Personne n’est contre la vertu et chacun veut faire sa part pour l’environnement, mais 
certainement pas au prix de sa santé. Pour ce, les émissions d’ultraviolets, la contamina-
tion au mercure et les champs électromagnétiques seront examinés pour chacun des types 
de lampes retenus. À la fin de ce chapitre, un tableau récapitulatif offrira une vue 




3.1 Durée de vie et coût réel  
 
Sera présenté ici un rapport qualité-prix en lien avec la durée de vie de chacun des types 
d’éclairage, de même que les facteurs pouvant affecter cette durée de vie. De plus, le coût 
d’utilisation de chacune des lampes sera établi. En effet, selon le CIRAIG, c’est l’étape 
d’utilisation qui « représente entre 69 et 99 % des dommages à l’environnement, dominée 
par la consommation d’électricité» (Michaud et Belley, 2008), du moins pour les lampes 
à incandescence et pour les LFC. Ce fait est aussi une des conclusions de l’étude 
d’OSRAM concernant les DEL versus les LFC (OSRAM Opto Semiconductors, 2009). Il 
est à noter que des lampes offrant un rendu d’éclairage équivalent seront comparées, 
soient une lampe à incandescence de 60 watts, une LFC de 15 watts, une DEL de 6 watts 
et une lampe halogène de 40 watts (Anonyme, 2011e).  
 
3.1.1 Lampe à incandescence 
 
Les lampes à incandescence sont reconnues pour leur courte durée de vie : 1000 heures 
en moyenne (Anonyme, 2011a). Cependant, puisque leur coût à l’achat est minime, soit 
environ 0,50 $ pour une lampe de 60 watts (Ressources naturelles Canada, 2009b), cette 
durée de vie n’est pas un facteur de rejet du dispositif. Toutefois, le coût d’utilisation (qui 
n’est que rarement sinon jamais pris en compte par le consommateur), mérite que l’on s’y 
attarde. L’Office de l’efficacité énergétique a en effet calculé que, pour une durée de vie 
de 1000 heures et en prenant en compte un coût d’énergie de 8,1 cent le kWh, le coût 
d’utilisation revient à 4,90$ (ibid.). (Il faut noter ici que ce coût de revient pour 
l’électricité représente une moyenne canadienne, le coût au Québec étant un peu plus 
bas.) Si l’on ajoute à cela le prix d’achat, minime, de 0,50 $, on obtient un total de 5,40 $ 
pour 1000 heures de lumière, soit environ six mois d’éclairage. Ce coût peut sembler, à 
prime abord, insignifiant, mais si on le compare à celui des autres dispositifs d’éclairage, 




Néanmoins, la lampe à incandescence n’a pas que des défauts. Relativement fiable, c’est 
encore la seule lampe sur le marché fonctionnant à des écarts de température variant entre 
– 18 oC et 250 oC (Elliot, 2010). En outre, elle est utilisable avec tous les types de grada-
teurs et aucun facteur ne semble affecter sa durée de vie, si ce n’est la qualité du produit 
lui-même.  
 
3.1.2 Lampe fluocompacte LFC 
 
C’est parfois le prix d’achat qui fait hésiter le consommateur lorsqu’il est temps de se 
procurer une LFC : entre 3 et 10 fois le prix d’une lampe à incandescence de puissance 
équivalente (Anonyme, 2011c). Si on considère qu’il y a en moyenne 30 lampes par foyer 
(Anonyme, 2011e), cela commence à faire une somme considérable! Cependant, deux 
facteurs sont importants à considérer. Premièrement, malgré un coût à l’achat plus élevé, 
la durée de vie d’une LFC surpasse largement celle d’une lampe incandescente : de huit à 
quinze fois plus longue (Anonyme, 2011c), soit une durée moyenne de 12 000 heures 
(Anonyme, s.d.a.). Le second facteur qu’il faut prendre en compte est le coût 
d’utilisation. Puisqu’elles sont plus efficaces, elles consomment donc moins d’énergie. À 
titre d’exemple, pour obtenir un éclairage équivalent à celui d’une lampe à incandescence 
de 60 watts, il suffit d’utiliser une LFC de 15 watts (Ressources naturelles Canada, 
2009b). Il est recommandé de diviser par quatre la puissance d’une LFC requise pour 
remplacer une lampe à incandescence équivalente (Hydro-Québec, 2011a). La consom-
mation d’énergie, pour 1000 heures d’éclairage, à un taux de 8,1 cents le kWh sera donc 
de 1,20 $ (Ressources naturelles Canada, 2009b). En additionnant le coût d’achat et le 
coût d’utilisation, on obtient un total de 19,40 $ pour 12 000 heures d’éclairage (14,40 $ 
+ 5,00 $). Répartis sur les sept années de durée de vie moyenne d’une LFC, on en arrive à 
un coût annuel de moins de 3,00 $, ce qui est beaucoup mieux que dans le cas d’une lam-
pe à incandescence qui était de 5,40 $ semi-annuellement.  
 
Cependant, cette durée de vie potentielle peut être diminuée par plusieurs facteurs. Tout 
d’abord, le fait d’allumer et d’éteindre une LFC fréquemment peut affecter sa durée de 
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vie. C’est pour cette raison que l’on suggère d’utiliser ce type de lampe dans les pièces à 
vivre comme la cuisine par exemple (Hydro-Québec, 2011a). Par la suite, les LFC sup-
portent mal les basses températures imposées par l’éclairage extérieur. Il en existe sur le 
marché quelques modèles fonctionnant à des températures atteignant - 18 oC, mais ils 
sont beaucoup plus chers à l’achat et, pour des régions comme le Québec, - 18 oC est une 
température qui peut être largement dépassée en hiver. Les LFC ne peuvent pas non plus 
être utilisées à de très hautes températures (Elliot, 2010), comme le four d’une cuisinière 
par exemple. À ce propos, leur utilisation dans des dispositifs d’éclairage fermés, comme 
des globes par exemple, est déconseillée. Les luminaires utilisés doivent disposer 
d’orifices de ventilation, faute de quoi, la durée de vie de la LFC s’en trouvera considéra-
blement réduite (ibid.). Il y a même risque d’incendie, problème qui sera abordé plus loin 
à la section 3.3. Un autre facteur pouvant affecter la durée de vie d’une LFC est son em-
ploi avec un gradateur. Peu de modèles existent sur le marché pour cette utilisation et ils 
sont, par le même fait, encore plus dispendieux. Sans compter qu’il faut souvent utiliser 
des gradateurs spéciaux, ceux employés régulièrement avec les lampes à incandescence 
fonctionnant sur un principe de résistance qu’il faut absolument éviter avec les LFC 
(ibid.). Mais, même avec des gradateurs spéciaux, les résultats sont souvent médiocres, 
dû à la qualité de la lampe employée (Anonyme, 2011c). De plus, les risques associés à 
l’utilisation de gradateurs non appropriés sont assez importants (Elliot, 2010). Ce pro-
blème sera également abordé à la section 3.3. Tous ces facteurs, auxquels il convient 
d’ajouter la qualité de la lampe elle-même, sont susceptibles d’affecter la durée de vie de 
ce type d’éclairage et, du même coup, de réduire les économies recherchées à la base.  
 
3.1.3 Diode électroluminescente DEL 
 
C’est la durée de vie potentielle qui place les DEL dans une catégorie à part : 50 000 heu-
res en moyenne (ou 30 ans) (Francoeur, 2010a), mais certains avancent même le chiffre 
faramineux de 100 000 heures (Ressources naturelles Canada, 2009c). Cependant, com-
me il s’agit d’une technologie relativement nouvelle, le coût d’achat est souvent exorbi-
tant, soit autour de 50,00 $ pour une lampe de 6 watts équivalente à une incandescente de 
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60 watts (Jill, 2011). Là encore, c’est en intégrant le coût d’utilisation au coût d’achat 
initial que l’on arrive à un résultat intéressant. Toujours en prenant pour compte un taux 
de 8,1 cents le kWh d’énergie, pour produire 50 000 heures d’éclairage, une LED coûtera 
autour de 30,00 $ en électricité. Répartie sur 30 ans, cette somme représente environ 
1,00 $ d’électricité par an (Ressources naturelles Canada, 2009b), ou 2,67 $ si on y intè-
gre le coût d’achat. Et comme la technologie des DEL est appelée à évoluer rapidement, 
il est logique de penser que les prix de vente devraient également diminuer avec l’offre 
qui ira en augmentant (Pousset, 2009). Pour l’instant, la gamme de produits offerts sur le 
marché représente le second facteur limitant la pénétration de ce type d’éclairage sur le 
marché résidentiel. Ce problème devrait également s’estomper avec le temps. 
 
En outre, peu de facteurs semblent affecter la durée de vie des DEL, si ce n’est la chaleur. 
Les DEL sont en effet sensibles aux températures élevées, dû aux composantes électroni-
ques qu’elles contiennent (Elliot, 2010). Également, peu de modèles sont utilisables avec 
un gradateur et ceux qui le sont coûtent encore plus cher (Pousset, 2009). L’utilisation 
des DEL se confine donc, à ce jour, plus particulièrement à des usages commerciaux et 
industriels. 
 
3.1.4 Lampe halogène 
 
Comparativement à la lampe à incandescence classique, la lampe halogène offre le dou-
ble de durée de vie, soit entre 2000 et 3000 heures (Ressources naturelles Canada, 
2009b). De plus, pour un éclairage équivalent, elle consomme jusqu’à 40 % moins 
d’énergie (ibid.). Pour obtenir un éclairage analogue à celui d’une incandescence réguliè-
re de 60 watts, on optera donc pour une lampe halogène de 40 watts. Elles sont cependant 
plus dispendieuses à l’achat, à savoir autour de 5,00 $ l’unité de 40 watts (ibid.). En ap-
pliquant le même calcul que pour les types de lampes précédents, on se retrouve avec un 
coût d’utilisation de 6,42 $. En additionnant le coût d’achat de 5,00 $, on se retrouve avec 
un coût réel d’environ 12,00 $ pour la durée de vie de la lampe, soit un peu moins de 
6,00 $ par an (ibid.). Soit près d’un dollar de plus que la lampe à incandescence ordinaire 
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et plus du double du coût d’utilisation d’une LFC pour le même service d’éclairage. Un 
point à noter toutefois est que, si les lampes halogènes ont la réputation d’être si énergi-
vores, c’est dû au fait que les consommateurs ont souvent tendance à utiliser des lampes 
trop puissantes pour leurs besoins. C’est souvent le cas entre autres avec les dispositifs 
d’éclairage de type « torchère » qui sont souvent équipés de lampes utilisant 150, 300 et 
même 500 watts (Anonyme, 2011d). Il va sans dire qu’il n’y a, à ce moment, aucune éco-
nomie possible en termes d’énergie.  
 
Peu de facteurs affectent la durée de vie des lampes halogènes si ce n’en est un : il faut 
impérativement éviter de les toucher à main nue. En effet, les traces de graisse (même 
microscopiques) laissées par les doigts peuvent rendre le verre de quartz poreux, ce qui 
diminue la durée de vie de la lampe, en plus de poser des risques d’éclatement de 
l’ampoule (Anonyme, 2011d). Ce facteur mis à part, les lampes halogènes tolèrent bien 
les écarts de température et sont utilisables sans problème avec un gradateur. Et comme 
elles existent dans une infinie variété de modèles, elles remplacent facilement pratique-
ment tous les modèles de lampes à incandescence régulières (Ressources naturelles Ca-
nada, 2009b). Par contre, il faut faire attention à la qualité du produit lui-même. 
 
3.2 Efficacité et rendement énergétique  
 
Seront ici comparés l’efficacité énergétique et le rendement énergétique de chacun des 
types d’éclairage. Il sera question de l’indice de rendu de couleur (IRC), c’est-à-dire un 
indice « compris entre 0 et 100 qui définit l’aptitude d’une source lumineuse à restituer 
les différentes couleurs des objets qu’elle éclaire par rapport à une source de référence » 
comme la lumière solaire qui a un indice de 100 (Comité d’experts spécialisés (CES), 
2010). Il sera aussi question de la température de couleur (TC), c’est-à-dire ce qui « per-
met de définir sa teinte, plus ou moins chaude ou froide » (ibid.). Enfin, il sera question 
du flux lumineux en lumens par watt, véritable critère comparatif de l’efficacité d’une 
source lumineuse. Car, si une lampe d’une puissance de 60 watts consomme toujours 60 
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watts d’énergie pour éclairer, la luminosité peut varier grandement d’une lampe à l’autre 
(Ressources naturelles Canada, 2009b). 
 
3.2.1 Lampe incandescente 
 
On attribue aux lampes à incandescence un indice de rendu de couleur (IRC) de 100, soit 
le même que celui de la lumière du soleil (Comité d’experts spécialisés (CES), 2010). On 
notera à ce sujet qu’un IRC se situant entre 90 et 100 est considéré comme « très bon » 
ou « excellent », entre 80 et 90 comme « bon », entre 70 et 80 comme « passable », entre 
50 et 70 comme « mauvais » et entre 0 et 50 comme « très mauvais » (Anonyme, s.d.a.). 
La figure 3.1 permet d’apprécier la qualité de ces divers indices. 
 
 
Figure 3.1 : Représentation des divers IRC 
Tiré de (Schnapp, 2011) 
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On attribue également aux lampes à incandescence une température de couleur qualifiée 
de « chaude », se situant entre 2400 et 3100 K. La figure 3.2 permet de comparer les dif-
férentes températures de couleur.  
 
 
Figure 3.2 : Échelle de température de couleur 
Tiré de (Gélatine-photo, s.d.) 
 
On remarquera sur cette figure que, plus la température est élevée, plus celle-ci est dite 
« froide » ou « bleue », en opposition aux lumières « chaudes », tirant sur le jaune ou 
l’orangé (Comité d’experts spécialisés (CES), 2010). C’est probablement cette qualité qui 
a fait (et qui fait toujours) de la lampe à incandescence le choix de prédilection pour 
l’éclairage domestique : son éclairage dit « naturel ». À titre de comparaison, on notera 
que l’on attribue généralement au soleil à l’horizon une température de 2000 K, tandis 
que le soleil au zénith se voit attribuer une TC de 5800 K (Gélatine-photo, s.d.). De plus, 
la lampe incandescente émet un spectre lumineux continu (Anonyme, 2011a), contraire-
ment à d’autres types de lampes. Voir à ce propos la figure 3.3. Ceci contribue à la per-
ception de ces qualités par l’œil humain.  
 
  
Figure 3.3 : Qualité du spectre lumineux d’une lampe incandescente, versus celui d’une 
LFC 
Tiré de (Lacarra, 2007) 
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En effet, ce dernier ne perçoit que les radiations du spectre comprises entre 700 nm (limi-
te de l’infrarouge) et 400 nm (limite de l’ultraviolet). Au-delà de ces longueurs d’ondes, 
l’œil ne perçoit rien, mais peut en ressentir les effets (Comité d’experts spécialisés (CES), 
2010) comme il en sera question au point 3.3 de ce chapitre.  
 
Concernant l’efficacité lumineuse, il appert que c’est le tendon d’Achille de la lampe à 
incandescence. Cette efficacité, ou flux lumineux, se mesure en lumens par watt, c’est-à-
dire « la quantité de lumière produite par watt électrique consommé » (Comité d’experts 
spécialisés (CES), 2010). Celle de la lampe incandescente varie entre 11 et 15 lumens par 
watt (ibid.). À titre comparatif, une source de lumière « idéale » produirait 683 lumens 
par watt (Anonyme, 2011a), bien que les meilleures sources lumineuses existantes ne 
produisent qu’entre 140 et 200 lumens par watt (Comité d’experts spécialisés (CES), 
2010). Quoiqu’il en soit, pour chaque watt d’énergie consommé, la lampe incandescente 
ne produit qu’entre 11 et 15 lumens. Une bien piètre efficacité, quand on songe qu’une 
simple bougie peut théoriquement fournir autour d’un demi-lumen par watt (Anonyme, 
2011f). C’est cette efficacité dérisoire que le gouvernement a en tête, lorsqu’il songe aux 
lampes à incandescence de basse efficacité. 
 
3.2.2 Lampe fluocompacte LFC 
 
On attribue généralement un IRC moyen aux LFC, soit autour de 85 (Anonyme, s.d.a.). 
De fait, c’est souvent l’un des principaux reproches que les consommateurs leur font : 
leur lumière blafarde qui semble dénaturer la couleur réelle des objets. Ce fait semble 
toujours vrai lorsqu’il s’agit de LFC de mauvaise qualité, mais c’est de moins en moins le 
cas aujourd’hui. En réalité, l’IRC des LFC s’améliore avec la technologie et ce dernier 
tend à se rapprocher de 90 depuis quelques années (Anonyme, 2011c). Mais le spectre 
lumineux qu’elles émettent n’est pas continu (cf. Figure 3.3), ce qui fait que certaines 
couleurs semblent déformées. Par contre, la température de couleur ne change pas et se 
situe généralement entre 3000 et 5000 K, ce qui confère à l’éclairage fluocompacte une 
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couleur froide (voir la figure 3.4) et ce, peu importe que l’emballage indique « blanc 




Figure 3.4 : Comparaison de la température de couleur de différentes LFC versus une 
lampe incandescente 
Tiré de (Anonyme, 2011c). 
 
Ce problème devrait par contre être résolu avec l’obligation d’uniformiser l’étiquetage 
suite à la modification au Règlement sur l’efficacité énergétique (Ressources naturelles 
Canada, 2008b).  
 
C’est cependant au niveau de l’efficacité énergétique que les LFC supplantent les lampes 
à incandescence, avec un rendement variant entre 50 et 70 lumens par watt (Comité 
d’experts spécialisés (CES), 2010). C’est donc dire que, pour produire la même quantité 
de lumière, les LFC utilisent entre 67 et 75% moins d’énergie (Ressources naturelles Ca-
nada, 2009b). D’où la raison qu’elles fassent l’objet d’une telle promotion, tant de la part 
des instances gouvernementales (Gouvernement du Canada, 2007) que d’Hydro-Québec 
(Michaud et Belley, 2008). Fait intéressant à noter, « l’efficacité de l’ampoule dépend de 
la température de la partie la plus froide de la lampe, c’est-à-dire la partie la plus éloi-
gnée du ballast » (Ressources naturelles Canada, 2009b). C’est dans cette position que la 
LFC aura une meilleure efficacité lumineuse (ibid.). Il convient donc de les positionner 




3.2.3 Diode électroluminescente DEL 
 
Bien qu’employées depuis longtemps pour certains usages tels les voyants lumineux 
marche/arrêt d’appareils électroniques, l’affichage sur panneaux lumineux ou faisceaux 
de lecture pour les CD ou les DVD (Pousset, 2009), ce n’est que depuis quelques années 
que les DEL sont utilisées dans le domaine de l’éclairage domestique. Tel que vu précé-
demment, c’est ce qui explique, pour le moment du moins, leur prix exorbitant.  
 
Elles ne devraient cependant pas tarder à envahir le marché et, par le fait même, à devenir 
plus abordables. Car elles sont très efficaces : jusqu’à 200 lumens par watt en laboratoire 
(Comité d’experts spécialisés (CES), 2010). Par contre, dans des situations plus couran-
tes, elles atteignent tout de même une moyenne de 100 lumens par watt, ce qui est nette-
ment supérieur à tous les autres types d’éclairage étudiés dans le cadre de cet essai. On 
peut donc parler, dans leur cas, d’une très grande efficacité énergétique. 
 
En revanche, leur IRC dépasse rarement 85 (Anonyme, s.d.a.), ce qui fait que les 
consommateurs leur reprochent leur lumière blafarde. Encore que, avec l’amélioration de 
la technologie, ce problème devrait tendre à disparaître. D’autre part, leur température de 
couleur est très variable selon le semi-conducteur utilisé pour produire la lumière blanche 
et peut varier de 3000 à 10 000 K (Pousset, 2009), ce qui en fait, dans tous les cas, une 
source de lumière « froide ». Ce problème est dû à un « débalancement » dans le spectre 
lumineux émis par les DEL. En effet, lorsque l’on observe le spectre lumineux émis par 
la lumière blanche d’une DEL, on observe un « pic » dans la zone du bleu, tout près des 





Figure 3.5 : Spectre lumineux typique d’une DEL 
Tiré de (Alzieu, 2010b).  
 
C’est ce phénomène qui fait qu’il semble y avoir distorsion au niveau des couleurs per-
çues par l’œil humain. Ce facteur entraîne aussi d’autres ennuis, sanitaires ceux-là, dont il 
sera question au point 3.3 de ce chapitre.  
 
3.2.4 Lampe halogène 
 
Les lampes halogènes ont presque les mêmes caractéristiques que les lampes à incandes-
cence régulières, à ceci près qu’elles sont un peu plus efficaces. Avec un IRC de 100 
(Comité d’experts spécialisés (CES), 2010), elles offrent un aussi bon effet éclairant que 
les lampes à incandescence. Et leur température de couleur, autour de 3000 K (Anonyme, 
2011d), fournit une lumière qui semble encore plus éclatante. Pour cette raison, elles sont 
souvent employées pour mettre des objets en valeur : tableaux, sculptures, etc. Leur spec-
tre lumineux est également continu, ce qui est plus en accord avec la vision de l’œil hu-
main (ibid.).  
 
De plus, elles peuvent être utilisées tant à l’intérieur qu’à l’extérieur et sont, à l’instar des 
lampes incandescentes régulières, utilisables avec un gradateur (Ressources naturelles 
Canada, 2008a). À ce propos, il est intéressant de noter qu’il faut, de temps à autre, les 
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utiliser à pleine puissance, comme c’est le cas avec les lampes torchères, afin d’empêcher 
la lampe de foncer, ce qui diminuerait, du même coup, leur durée de vie (ibid.).  
L’Office de l’efficacité énergétique (OEE) suggère également d’utiliser un « revêtement 
qui reflète les rayons infrarouges sur le filament de la lampe » (ibid.). Ainsi, une lampe 
de moindre intensité peut être utilisée pour créer le même effet. Ceci, encore une fois, 
dans le but d’améliorer l’efficacité de la lampe et d’économiser l’énergie. Concernant 
cette efficacité, il est généralement admis qu’il se situe autour de 15 à 30 lumens par watt 
(Comité d’experts spécialisés (CES), 2010), soit le double de celle d’une lampe à incan-
descence traditionnelle. 
 
3.3 Dangers potentiels en cours d’utilisation  
 
Cette section abordera divers dangers auxquels peuvent faire face les utilisateurs résiden-
tiels avec les différents types de lampes étudiés dans le cadre de cet essai. En effet - et 
bien souvent à l’insu des utilisateurs - les lampes peuvent causer des blessures ou engen-
drer des problèmes de santé. Que ce soit à cause d’une mauvaise utilisation ou de la mé-
connaissance de certaines caractéristiques des produits employés, il semble raisonnable 
ici d’appliquer le principe de précaution. Certains dangers sont plus pernicieux que 
d’autres et, dans certains cas, les recherches n’en sont encore qu’à leurs balbutiements. 
Le consommateur doit par conséquent rester alerte. 
 
3.3.1 Lampe incandescente 
 
Depuis le nombre d’années où elles sont employées, les lampes à incandescence n’ont 
jamais présenté qu’un seul danger : le risque de brûlure. En effet, puisque le courant élec-
trique chauffe le filament de tungstène entre 3140 et 5480 oF (Anonyme, 2011a) (cela 
dépend de la puissance de la lampe), le bulbe de verre, l’ampoule, atteint une température 
oscillant entre 392 et 500 oF, soit entre 200 et 260 oC (ibid.). Faut-il rappeler que les lam-
pes à incandescence ne transforment qu’entre 5 et 10 % de l’énergie consommée en lu-
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mière et que le reste est dissipé en chaleur (ibid.)? Pour cette raison, il faut éviter de tou-
cher à main nue une lampe en fonctionnement, ou que l’on vient tout juste d’éteindre, 
sous peine de se brûler gravement. De même, on évitera de placer à portée de main des 
systèmes d’éclairage comportant une ou plusieurs lampes à incandescence. Il est égale-
ment sage de les éloigner de toute matière inflammable pour éviter les risques d’incendie.  
 
3.3.2 Lampe fluocompacte LFC 
 
Si l’on en croit tout ce qui se dit au sujet des LFC, elles représentent vraiment un grave 
danger pour la santé publique. Mais qu’en est-il exactement? Le premier risque dont on 
entend souvent parler est celui de la contamination au mercure. Tel qu’il a été vu précé-
demment, le principe de fonctionnement d’une LFC implique la présence de mercure 
sous forme gazeuse, car c’est « le seul élément existant qui produit les ondes UV néces-
saires pour faire fonctionner les LFC » (Santé Canada, 2010). Ceci dit, s’il n’y a pas de 
bris, il n’y a pas d’exposition (Lefebvre et St-Laurent, 2009). Mais, lors d’un bris, il y a 
quelques précautions à prendre. Le lecteur trouvera, en annexe 2, la procédure complète 
telle que suggérée par Santé Canada.  
 
Rappelons que le mercure peut exister sous trois formes : mercure élémentaire, mercure 
inorganique et mercure organique. Cette dernière catégorie de composés, qui renferme 
notamment le méthylmercure, représente le mercure sous sa forme la plus toxique (Santé 
Canada, 2008). Lorsqu’une LFC fonctionne, une partie du mercure demeure sous sa for-
me gazeuse et l’autre est adsorbée par les poudres fluorescentes à la surface du globe 
(Lefebvre et St-Laurent, 2009). À cause de cela, les émanations de mercure seront plus 
importantes dans le cas du bris d’une lampe en fonctionnement que dans celui d’une lam-
pe froide (Anonyme, 2011e). Cependant, comme la teneur en mercure des LFC varie 
grandement, soit de 0,9 à 18 mg pour une moyenne de 5 mg, il est pratiquement impossi-
ble de savoir à quelle quantité de mercure l’utilisateur peut être exposé en cas de bris (Le-
febvre et St-Laurent, 2009). À ce sujet, les études ne s’entendent pas. Certaines affirment 
que, lors du bris d’une LFC, seulement 1,2 à 6,8 % du contenu total de mercure serait 
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libéré, tandis que d’autres avancent des chiffres tels 20, 30 ou même 40 % (ibid.). Toute-
fois, selon l’Institut national de santé publique du Québec, « le bris d’une ampoule fluo-
compacte en milieu résidentiel […] ne devrait pas entraîner de situation d’intoxication 
aigüe » (ibid.). À ce titre, il conviendrait que la teneur en mercure soit indiquée sur 
l’emballage de chaque produit ou, du moins, comme le font entre autres Philips et 
OSRAM, indiquer s’il s’agit de lampes « basse mercurisation » (Anonyme, 2011e).  
 
Le mercure est hautement toxique chez l’humain. Les signes d’intoxication peuvent aller 
de la simple éruption cutanée à l’insuffisance rénale dans le cas d’ingestion de sels de 
mercure (mercure inorganique). Le mercure organique (méthylmercure), quant à lui, atta-
que le système nerveux, pouvant provoquer cécité, crises d’épilepsie, troubles visuels et 
auditifs, troubles de la mémoire, déficience intellectuelle et même décès (Santé Canada, 
2008). Voilà pourquoi ce risque ne doit pas être pris à la légère. Bien sûr, les facteurs 
« durée d’exposition » et « type d’exposition » entrent en ligne de compte, mais c’est 
justement l’exposition par inhalation qui pose le plus haut degré de dangerosité (ibid.) : 
exactement le type d’exposition à laquelle fait face une personne en cas de bris d’une 
LFC. Car l’exposition par inhalation permet une absorption quasi-immédiate du mercure 
par l’organisme (ibid.). Bien entendu, une seule exposition ne pose généralement pas de 
problème, surtout si elle est de courte durée, à moins que le sujet exposé ne soit une 
femme enceinte ou un jeune enfant (ibid.). 
 
Un autre danger potentiel dont il est parfois question concernant les LFC est l’exposition 
potentielle aux ultraviolets. Encore une fois, tel que vu au chapitre 2, ce n’est qu’une fois 
qu’ils ont heurté la couche de phosphore recouvrant l’intérieur du tube que les UV seront 
transformés en lumière visible. L’inquiétude vient ici du fait que certaines lampes, pour 
une raison ou pour une autre (mauvaise qualité de la lampe, erreur de fabrication), la cou-
che de phosphore n’étant pas assez épaisse ou étanche laisse « fuir » les UV (Anonyme, 
2011e). Le fait est que toutes les LFC laissent traverser quelques rayons UV, bien que 
celles « encapsulées » (recouvertes d’un globe du même genre que celui des lampes in-
candescentes traditionnelles) en laissent un peu moins passer (Suzuki, 2011). À ce pro-
pos, il existe aussi des LFC, fabriquées entre autres par General Electric et commerciali-
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sées sous le nom de Saf-T-Gard et qui sont des lampes à faible émission de rayonnements 
ultraviolets. Leur prix est toutefois beaucoup plus élevé que celui des LFC courantes 
(Havas et Hutchinson, 2008).  
 
Selon Santé Canada, dans le cas d’une LFC utilisée à une distance de 30 centimètres ou 
plus, « l’émission de rayons UV ne présente pas de risque pour la santé » (Santé Canada, 
2010). Cependant, lorsqu’utilisée à tous les jours dans les mêmes conditions, 
« l’exposition devrait être limitée à un maximum de trois heures consécutives » (ibid.). 
Tous ne sont cependant pas du même avis. Par exemple, le UK’s HPA (Société de protec-
tion de la santé du Royaume-Uni) parle plutôt de limiter l’exposition à une heure par jour, 
à une distance de 30 centimètres (Suzuki, 2011). 
  
Car les ultraviolets sont responsables de plusieurs problèmes de santé : kératites, catarac-
tes, dégénérescence maculaire liée à l’âge (DMLA), vieillissement prématuré, voire can-
cer de la peau, etc (Hydro-Québec, 2011a). Sans aller jusqu’au cancer, Santé Canada re-
connaît que « les ampoules fluocompactes peuvent être associées à des questions de sen-
sibilité cutanée, en particulier chez les personnes atteintes de certaines maladies de 
peau » (Havas et Hutchinson, 2008). C’est le cas entre autres des personnes atteintes du 
Lupus et d’autres maladies auto-immunes (Bellet, 2011). Et elles sont plus d’un million 
au Canada, sans compter les 100 000 à 150 000 atteintes du Lupus (ibid.). Faudrait-il 
appliquer le principe de précaution? Non, selon Santé Canada car, d’après Leslie Meer-
burg, porte-parole,  
 
« […] s’il y avait quelque préoccupation au sujet de la sécurité avec les 
LFC, Santé Canada pousserait plus avant ses investigations […] et ferait 
des recommandations aux manufacturiers pour corriger tout problème » 
(ibid.). 
 





Autre questionnement à propos des LFC : les champs électromagnétiques (CÉM) qu’elles 
émettent. Il convient tout d’abord d’expliquer brièvement en quoi ces derniers consistent. 
Tout d’abord, on distingue les champs électriques des champs magnétiques. Les premiers 
sont « créés par les charges électriques […] et sont arrêtés par des matériaux comme le 
bois et le métal » (Organisation mondiale de la santé, 2007). Les seconds sont « créés par 
les déplacements des charges électriques (le courant) et sont exprimés en milliteslas (mT) 
ou microteslas (µT). Ils ne sont pas arrêtés par la plupart des matériaux » (ibid.). Par 
exemple, un téléviseur branché, mais éteint, n’émet qu’un champ électrique. Dès qu’il 
fonctionne, il émet les deux types de champ, ou un champ électromagnétique (CÉM) 
(Plante, 2009). Plus on s’éloigne de la source, plus l’intensité du champ tend à diminuer 
et tous les appareils n’émettent pas un CÉM équivalent. À titre comparatif, à une distance 
de 30 centimètres, un téléviseur couleur émet un champ de 0,7 µT, tandis qu’un aspira-
teur émet un champ de 6 µT et un photocopieur un champ de 20 µT (ibid.). Une LFC, 
quant à elle, toujours à une distance de 30 centimètres, émet un CÉM de 0,6 µT en 
moyenne (ibid.). Car, là aussi, il peut y avoir des variations : entre 0,01 et 0,11 µT à une 
distance de 15 centimètres, dépendamment du fabricant (ibid.) 
 
Il faut noter que les CÉM font partie intégrante de la vie quotidienne de toute personne 
utilisant des appareils électriques à son domicile. Il est donc virtuellement impossible d’y 
échapper, mais, néanmoins, le principe de précaution peut ici encore une fois s’appliquer. 
Par exemple, en débranchant les appareils électriques n’étant utilisés 
qu’occasionnellement ou encore, en se tenant le plus loin possible des appareils en fonc-
tionnement. Car, selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), au 
Canada, « les champs magnétiques sont en moyenne deux fois plus élevés qu’aux États-
Unis et jusqu’à dix fois plus élevés qu’en Europe » (Fauteux, 2010b).  
 
Mais pourquoi faire tant état de ces fameux CÉM? C’est que certaines études lient ces 
derniers avec divers troubles de santé, allant de l’hypersensibilité électromagnétique à des 
cas de cancer (Fauteux, 2010a). Lorsqu’il est question de cancer, il est généralement 
question de leucémie chez les enfants ou de cancer du cerveau chez l’adulte (Plante, 
2009). Par contre, lorsqu’il est question d’électrohypersensibilité, les symptômes abon-
38 
 
dent et sont diffus : maux de tête, dépression, fatigue chronique, douleurs articulaires, 
psychoses, palpitations cardiaques, épilepsie, asthme, cataractes, problèmes de thyroïde, 
acouphène et même paralysie (Havas, 2008). Et si l’Association suédoise pour 
l’électrosensibilité affirme qu’environ 3 % de la population souffre de symptômes sévè-
res dus à cette sensibilité (ibid.), l’Organisation mondiale de la Santé affirme pour sa part 
que « les données scientifiques ne confirment pas l’existence d’un lien entre cette symp-
tomatologie et l’exposition à des champs électromagnétiques » (Plante, 2009). Plus préci-
sément, concernant les LFC, Santé Canada estime qu’elles émettent peu de radiofréquen-
ces (Cattapan, 2009). L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADE-
ME), pour sa part, précise que les LFC « utilisées de façon normale, à savoir plus de 
30 cm d’une personne, ne sont pas dangereuses pour la santé humaine » (Gava, 2009). 
Elle estime de surcroît qu’il n’est « pas indispensable d’effectuer des mesures à moins de 
30 cm » (ibid.). Le Centre de recherche et d’information indépendantes sur le rayonne-
ment électromagnétique (CRIIREM) recommande de son côté d’éviter d’utiliser les LFC 
comme lampe de bureau ou de chevet à cause de leur proximité avec l’utilisateur (Ano-
nyme, 2011e).  
 
Le problème est que, plus on pousse à fond les investigations, plus on constate qu’il se 
trouve autant d’études sérieuses confirmant un lien entre les CÉM et tous les symptômes 
décrits plus haut, que d’études tendant à démontrer qu’il n’existe aucune corrélation entre 
les CÉM et quelque problème de santé que ce soit. C’est que ces recherches ne comparent 
pas toutes les mêmes types de CÉM : certaines s’attardent aux CÉM de fréquence extrê-
mement basses (ELF), tandis que d’autres, comme celles menées depuis plusieurs années 
par le docteur Magda Havas, s’intéressent surtout à l’électropollution (Fauteux, 2010a). 
Toutes cependant s’entendent sur un point : les champs électromagnétiques existent et 
plus on s’éloigne de la source émettrice, plus les risques (si risque il y a) diminuent. La 
question à se poser demeure la suivante : dans une maison où l’humain est littéralement 





La dernière catégorie de menaces inhérentes aux LFC : celles liées à un mauvais usage. 
Dans cette catégorie, entrent l’utilisation des LFC avec un gradateur lorsque ni l’un ni 
l’autre ne sont conçus à cet effet et les défaillances impossibles à prévoir et qui sont sou-
vent dues à la mauvaise qualité de la lampe elle-même. Concernant l’utilisation avec un 
gradateur, les risques probables vont du non-fonctionnement au risque d’incendie (Elliot, 
2010). En effet, si elle n’est pas conçue dans le but d’une telle utilisation, une LFC em-
ployée avec un gradateur va « papilloter » ou carrément s’éteindre en-deçà d’une certaine 
limite de courant. Car, pour bien fonctionner avec un tel dispositif, une LFC doit être 
munie de circuits additionnels intégrés au ballast, d’où le coût plus élevé de celle-ci 
(Anonyme, 2011c). Parfois, une LFC utilisée avec un gradateur toujours maintenu à son 
maximum de puissance semblera fonctionner normalement. Cependant, dû aux pics 
d’intensité que la LFC n’est pas faite pour supporter et qui ne sont pas nécessairement 
apparents à l’œil nu, la résistance ou d’autres composantes électroniques contenues dans 
le ballast pourraient surchauffer, causant, au mieux, un bris de la lampe, au pire, un in-
cendie (Elliot, 2010).  
 
Concernant les « défaillances impossibles à prévoir », elles sont, effectivement, impossi-
bles à prévoir, nonobstant qu’elles soient souvent reliées à une mauvaise qualité de LFC 
ou à une erreur de fabrication. À ce propos, en date du 10 mars dernier, la compagnie 
Globe rappelait, sur le territoire de Rivière-du-Loup au Québec, plusieurs modèles de 
LFC de 13 watts ayant été fabriqués entre janvier 2002 et avril 2003. La compagnie pré-
cise que « les pièces peuvent faire défaut et fondre, trouant ainsi le boîtier, ce qui entraî-
ne un risque d’incendie et expose l’utilisateur à une décharge électrique » (Anonyme, 
2011g). En effet, puisque la LFC comporte de nombreuses composantes électroniques, il 
vaut mieux opter pour un produit de qualité, même s’il peut parfois sembler un peu plus 
cher à l’achat. Si la LFC ne fait que cesser de fonctionner, c’est un moindre mal. Mais il 
peut arriver que, dû à un bris à l’intérieur du ballast ou à un mauvais fonctionnement des 
circuits à l’intérieur de celui-ci, il fonde littéralement, laissant échapper une fumée pou-
vant s’avérer très toxique (Elliot, 2010). Il ne faut pas oublier que le ballast d’une LFC 
est composé entre autres de plastique, d’éthylène glycol et de PVC (ibid.) et qu’aucune 
fumée n’émanant de ces composés n’a intérêt à être inhalée. 
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3.3.3 Diode électroluminescente DEL 
 
Lorsqu’il est question des risques reliés à l’éclairage à DEL, il y en a trois qui reviennent 
constamment : celui lié à la forte proportion de lumière bleue dans le spectre lumineux, 
celui lié à la perturbation de l’horloge biologique et celui lié à leur forte luminance. Celui 
lié à la forte luminance est très facile à saisir. Avec leur caractère ponctuel, les DEL pos-
sèdent une « forte luminance, au moins 1000 fois plus élevée que celle d’une source 
d’éclairage traditionnelle » (Comité d’experts spécialisés (CES), 2010). Il en résulte 
donc des risques associés à l’éblouissement. Ce dernier peut en être un soit d’inconfort, 
soit d’incapacité (ibid.). L’éblouissement d’inconfort « produit une sensation désagréa-
ble, sans nécessairement troubler la vision des objets » (ibid.). Il est lié à « la luminance 
de la source et aux différences de contraste » (ibid.). Il n’est que transitoire et unique-
ment gênant, sans être dangereux pour la vue.  
 
Par contre, l’éblouissement d’incapacité est celui concerné par les lampes à DEL. Cet 
éblouissement 
« […] trouble la vision des objets […] sans provoquer nécessairement une 
sensation désagréable. Il est lié à la quantité de lumière incidente sur l’œil 
et à la luminance du luminaire » (ibid.). 
 
Puisqu’il est indolore, le sujet exposé ne s’en rend pas toujours compte, ce qui augmente 
le risque d’accidents, lors de la conduite automobile par exemple. Il faut noter à ce propos 
que de plus en plus de phares automobiles utilisent maintenant les DEL au lieu des lam-
pes halogènes, plus fragiles (Pousset, 2009).  
 
Pour ce qui est du risque de perturbation de l’horloge biologique, il est lié au spectre lu-
mineux des DEL de couleur blanche. En effet, « l’horloge biologique et la contraction 
pupillaire sont régulées par des longueurs d’ondes situées dans le bleu » (Comité 
d’experts spécialisés (CES), 2010). Des longueurs d’ondes situées autour de 480 nm. Or, 
il y a, dans le spectre lumineux des DEL blanches, un déséquilibre du spectre entre 460 et 
480 nm (cf. figure 3.5), ce qui expose l’utilisateur à un dérèglement du rythme circadien 
(ibid.). Ce dérèglement a notamment pour conséquences des troubles de l’humeur et du 
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sommeil (ibid.). On lui attribue entre autres les dépressions saisonnières, que l’on soigne 
d’ailleurs par luminothérapie à l’aide de lampes fonctionnant, ironiquement, avec des 
DEL (ibid.). Ceci étant exposé, l’étude produite par l’Anses ne donne pas de barème 
concernant les durées d’exposition limites et n’émet pas non plus de directives particuliè-
res pour les fabricants, si ce n’est de poursuivre les recherches dans le but de corriger ce 
débalancement du spectre lumineux (ibid.). 
 
Mais c’est le risque posé par la forte émission de lumière bleue qui semble toutefois le 
plus grave, toujours selon l’étude de l’Anses. Car cette lumière bleue, caractérisée par de 
courtes longueurs d’ondes, est particulièrement toxique pour la rétine (ibid.). Sans entrer 
dans les détails, il faut toutefois mentionner que ces longueurs d’ondes, proches des ul-
traviolets, induisent des radicaux libres qui attaquent littéralement la rétine, pouvant cau-
ser des lésions irréversibles. Ces dommages s’accumulent avec l’âge et sont liés à la du-
rée de l’exposition dans le temps. Les enfants de moins de dix ans y sont particulièrement 
fragiles, dû au fait que leur cristallin immature laisse passer la quasi-totalité de cette lu-
mière bleue (ibid.). La cornée peut également être touchée, ainsi que le cristallin lui-




Figure 3.6 : Profondeur à laquelle pénètrent les différents types d’ultraviolets dans l’œil 
humain 
Tiré de (LeWebPédagogique, 2011). 
 
L’Anses en arrive donc à la conclusion qu’il faut limiter l’exposition des enfants aux 
DEL blanches, de même que d’autres populations sensibles comme les sujets souffrant 
déjà de troubles oculaires, de la rétine ou du nerf optique. Elle recommande en outre 
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d’éviter en tout temps de regarder directement une DEL émettant une lumière blanche 
(ibid.).  
 
Mais puisqu’elles émettent des UV, les DEL peuvent aussi être nocives pour la peau. À 
ce propos, les longueurs d’ondes entre 410 et 460 nm (la partie bleue du rayonnement 
visible) sont proches des UVA et peuvent induire, au même titre, un stress oxydatif. 
Concernant cela, la figure 3.7 met en relation les divers types de rayonnement en lien 
avec les longueurs d’ondes correspondantes.  
 
 
Figure 3.7 : Le spectre lumineux 
Tiré de (Pellegrin, 2010).  
 
« La profondeur de pénétration des rayons, ainsi que la nature moléculaire des milieux 
traversés déterminent la nature, le site et les conséquences de l’agression » (Comité 
d’experts spécialisés (CES), 2010). Plus la longueur d’ondes est grande, plus elle pénètre 






Figure 3.8 : Profondeur à laquelle pénètrent les différents types d’ultraviolets dans la 
peau 
Tiré de (LeWebPédagogique, 2011). 
 
Les effets iront alors du simple « coup de soleil », aux dommages à l’ADN (Comité 
d’experts spécialisés (CES), 2010). Mais, d’une façon un peu moins dramatique (si tant 
est qu’elle le soit pour les personnes atteintes), il faut mentionner que l’exposition aux 
UV des DEL peut induire les mêmes conséquences que l’exposition aux UV des LFC, 
soit l’aggravation de pathologies cutanées telles le Lupus, ainsi que des photosensibilisa-
tions médicamenteuses et des cancers cutanés (ibid.). Les recommandations de l’Anses 
sont ici les mêmes que dans le cas de l’exposition à la lumière bleue, soit de limiter au 
maximum les temps d’exposition et d’y soustraire, autant que faire se peut, les popula-
tions les plus sensibles, notamment les enfants et les personnes souffrant déjà des patho-
logies citées plus haut (ibid.). 
 
Une quatrième menace qui n’est pas souvent mentionnée parce que mal connue : celle 
reliée à l’utilisation d’indium comme semi-conducteur. En effet, l’indium n’a aucun rôle 
biologique. Il est donc largement admis que tous ses composés devraient être considérés 
comme toxiques chez l’humain, puisqu’il peut induire des dommages aux reins, au cœur 




3.3.4 Lampe halogène 
 
Au sujet des lampes halogènes, les risques semblent moins nombreux. Le premier est le 
risque de brûlure ou d’incendie causés par le globe qui peut atteindre une température de 
260 oC (Ressources naturelles Canada, 2009b). À ce propos, l’OEE suggère d’opter pour 
« des douilles de qualité supérieure faites de porcelaine ou d’une matière plastique ré-
fractaire » (ibid.). Il existe en outre des lampes dont la capsule à halogène est recouverte 
d’une enveloppe de verre, servant à retenir les particules de verre chaud en cas de bris ou 
d’éclatement. Il est de plus recommandé, tel que prescrit au chapitre précédent, de ne 
jamais toucher le globe de verre à main nue, à plus forte raison lorsque la lampe fonc-
tionne ou vient d’être éteinte. Il convient aussi d’éloigner ce type de lampe de toute ma-
tière inflammable.  
 
L’autre risque relié à ce type d’éclairage est celui relié aux UV qu’elles émettent. 
Contrairement aux DEL, qui émettent un rayonnement proche des UVA, les lampes halo-
gène émettent plutôt un rayonnement de longueur d’ondes entre 230 et 335 nm, ce qui 
correspond à la zone des UVB et des UVC (Servais, 1999). Au même titre que les UVA, 
ce rayonnement peut induire divers troubles oculaires tels des kérato-conjonctivites, des 
cataractes ou des lésions rétiniennes. Elles peuvent également provoquer des troubles 
cutanés allant du simple érythème, au cancer cutané (ibid.). À ce propos, il est recom-
mandé de n’utiliser que des lampes à verre « dopé », afin que ce dernier absorbe les ra-
diations nocives, puisque le quartz à lui seul n’arrive pas à le faire et laisse passer les ul-
traviolets (Anonyme, 2011d). Lorsque cela est fait, il semble qu’il n’y ait pas de risque à 
utiliser les lampes halogènes (Servais, 1999). 
 
3.4 Tableau récapitulatif des avantages et inconvénients de chacun des types 
d’éclairage  
 
La présente section contient, sous forme de tableau, les divers éléments abordés au cours 
des pages précédentes. Il met en évidence, de façon concise, les divers facteurs pouvant 
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servir à comparer deux types de lampes, lorsque vient le temps d’effectuer un choix pour 
un usage domestique. 
 
Tableau 3.1 : Tableau récapitulatif des avantages et inconvénients de chacun des types 
d’éclairage. 
 






LFC 15 watts DEL 6 watts Halogène 40 
watts 
Coût moyen d’achat 0,50 $ 5,00 $ 50,00 $ 5,00 $ 
Coût réel 
d’utilisation annuel 
4,90 $ 2,77 $ 2,67 $ 5,71 $ 
Durée de vie poten-
tielle en heures 
1000 - 1200  
 
6000 - 15000 
  
50 000 - 
100 000 
2000 – 4000 
 
Durée de vie poten-
tielle en années 
(mois) 
6 mois 7 ans 30 ans Entre 1 et 2 
ans 
Facteurs affectant 
la durée de vie 
- qualité du   
  produit 
- qualité du pro  
  duit 
- alluma- 
  ge/extinction   
  fréquents 
- températures  
  « extrêmes » 
- utilisation avec  
  gradateur 
- qualité du  
  produit 
- chaleur 
- qualité du  
  produit 
- chocs  
- manipulation  
  avec les  
  doigts 
Indice de rendu de 
couleur (IRC) 
(Idéal : 100) 
100 85 85 100 
Température de 
couleur (TC) 
2700 K Entre 3000 et 
5000 K 
Entre 3200 et 
10 000 K 
3000 K 
Flux lumineux en 
lumens/watt 




- brûlures - intoxication au  




- UV (yeux et  
  peau) 
- présence  















LFC 15 watts DEL 6 watts Halogène 40 
watts 
Facteurs positifs 
affectant leur achat 
- coût d’achat 
- s’utilise avec  
  gradateur 
- fonctionne à  
  des tempéra- 
  tures extrê-  
  mes 
- excellent  
  IRC 
- semble plus  
  écologique,  
  parce qu’elle  
  dure plus long 
  temps et   
  consomme  
  moins  
  d’énergie 
- peut fonc- 
  tionner avec  
  une source  
  d’énergie   
  solaire 
- durée de vie 
- ne dégage  
  pratiquement  
  pas de cha- 
  leur 
 
- excellent  
  IRC 
- souvent le  
  seul dispositif  
  s’utilisant  
  avec les tor- 
  chères 
Facteurs négatifs 
affectant leur achat 
 - couleur « bla- 
  farde » 
- coût (surtout  
  pour des utili- 
  sations spécifi- 
  ques : grada- 
  teur, extérieur,  
  etc.) 
- dangers poten- 
  tiels 
- coût d’achat  
  (encore plus  
  élevé pour  
  des utilisa 
  tions spécifi- 
  ques : grada- 
  teur, etc.) 
- couleur  
  « froide » 
- méconnais- 
  sance du  
  produit 




4. FIN DE VIE  
 
Pour quelques types de lampes étudiés au cours des chapitres précédents, l’étape de fin de 
vie pose certains problèmes. En effet, dû à certaines de leurs composantes, les LFC et les 
DEL auraient tout intérêt à être récupérées afin d’être recyclées. Les LFC sont même 
considérées comme des résidus domestiques dangereux (RDD), à cause du mercure 
qu’elles contiennent. Malheureusement, le public est souvent mal informé des différentes 
options qui s’offrent à lui, dans le cas où ces options existent. 
 
Le gouvernement québécois mettra en place certaines structures pour pallier ce problème. 
Le principe de responsabilité élargie des producteurs (RÉP) en est une. Celle-ci fait partie 
du troisième enjeu du plan d’action 2010-2015, concernant la politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles (MDDEP, 2009a). La cinquième stratégie du plan 
d’action proposé s’appuie sur un projet de loi visant à étendre la responsabilité des pro-
ducteurs à trois nouvelles catégories de produits, dont les LFC font partie (MDDEP, 
2009b). La mise en œuvre du plan d’action, présenté en 2009 (Leclerc, 2009), est finale-
ment effective depuis le 15 mars 2011 (Shirley, 2011). Pour ce qui est du projet de loi sur 
la RÉP, dont le dépôt était prévu pour 2010 (MDDEP, 2009b), aucune date n’est encore 
avancée (Poulin, 2011). C’est que, au fil du temps, le projet de règlement s’est muté en 
projet de loi numéro 88 (ibid.). Il est passé du « Règlement sur la récupération et la valo-
risation de produits par les entreprises » à la « Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement concernant la gestion des matières résiduelles et modifiant le Règlement 
sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupéra-
tion et la valorisation de matières résiduelles » (ibid.). Même s’il reste pour l’instant à 
l’état de projet, ses objectifs demeurent intéressants. Il a en effet pour but d’obliger les 
entreprises à « mettre en place pour les produits qu’elles mettent en marché un pro-
gramme de récupération et de valorisation conforme aux exigences prescrites au règle-
ment » (MDDEP, 2009c). Des taux annuels de récupération sont aussi prévus (80 % pour 
les lampes au mercure (Leclerc, 2009) et, « en cas de défaut, les entreprises doivent ver-
ser au Fonds vert un montant correspondant à la différence entre le taux prescrit et le 
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taux atteint » (MDDEP, 2009c). Il est à noter que la RÉP est un principe déjà en vigueur 
au Québec et que le règlement ne sera qu’ « amélioré » en y intégrant d’autres produits. Il 
s’applique notamment aux contenants de peinture et aux peintures depuis 2001 (MDDEP, 
2008) et aux huiles usagées depuis 2004 (ibid.). Grâce à la mise en place de moyens sim-
ples comme des organismes prenant en charge la récupération (Éco-peinture et la SOG-
HU) et de nombreux points de collecte, ces deux produits obtiennent des résultats très 
impressionnants. Les huiles et contenants usagés ont obtenu, en 2008, un taux de 90 % de 
récupération, bien que la politique gouvernementale québécoise eût fixé un objectif de 
75 % (Recyc-Québec, 2011). Pour les peintures usagées, avec un objectif similaire, les 
taux de récupération entre 2007 et 2008 ont augmenté de 33 %, dépassant largement les 
objectifs fixés, atteignant presque les 100 % des quantités récupérables (ibid.).  
Une des premières fonctions de la RÉP  
 
« […] est de reporter sur le producteur les coûts et/ou la responsabilité ma-
térielle de la gestion des déchets, au lieu d’en faire supporter le fardeau par 
les autorités gouvernementales locales et les contribuables » (Environne-
ment Canada, 2007).  
 
Elle comporte plusieurs caractéristiques fondamentales, dont l’accès gratuit aux services 
de récupération (les coûts étant intégrés au prix de vente), ainsi que l’information, la sen-
sibilisation et l’éducation (MDDEP, 2008). 
 
Mais, en attendant que toutes ces ressources soient en place et accessibles, il faut voir ce 
qui existe présentement comme solutions pour le consommateur résidentiel désirant se 
départir de façon sécuritaire et écologique de chacun des types de lampes étudiés. 
 
4.1 Lampe incandescente 
 
De par ses composantes inoffensives, la traditionnelle lampe incandescente n’a nullement 
besoin d’un traitement particulier en fin de vie. Le verre qu’elle contient se désagrègera 
et redeviendra de la silice et les métaux composant le culot et le filament s’oxyderont 
jusqu’à redevenir des éléments simples. Au pire, même le carton de l’emballage, adve-
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nant le cas où il ne serait pas recyclé, se décomposera, sans créer de dommage à 
l’environnement mis à part le méthane, s’il se retrouve en lieu d’enfouissement. C’est 
pourquoi il n’existe aucune autre option que le lieu d’enfouissement technique en fin de 
vie pour ce type de lampe (OSRAM Opto Semiconductors, 2009).  
 
L’option de la récupération n’est pas envisageable. Elle ne serait pas rentable ni écono-
miquement, ni d’un point de vue environnemental, les quantités récupérées étant trop 
négligeables. De plus, le transport nécessaire à tout le processus de récupération génére-
rait fort possiblement plus de GES que ceux qui seraient évités par la récupération et le 
recyclage des lampes à incandescence en fin de vie utile (Anonyme, 2008a). À cause de 
cela, ces lampes doivent finir dans le bac à ordures lorsqu’elles cessent de fonctionner.  
 
4.2 Lampe fluocompacte LFC  
 
Il a été fait mention, au chapitre précédent, des dangers liés au mercure en cours 
d’utilisation des LFC. Mais c’est en fin de vie que les risques liés au mercure sont les 
plus importants. En effet, toutes les lampes ne se brisent pas en cours d’utilisation. Par 
contre, elles finissent toutes par s’éteindre pour de bon et c’est à ce moment qu’il 
convient d’en disposer d’une façon toute particulière. De fait, à cause du mercure qu’elles 
contiennent, les LFC sont considérées comme des résidus domestiques dangereux (RDD).  
À ce titre, elles ne doivent en aucun cas prendre le chemin des ordures ménagères, ni du 
bac de récupération. Car, même si une LFC ne fonctionne plus, elle contient toujours du 
mercure. Et ce mercure, même s’il ne se retrouve qu’en petite quantité dans une seule 
LFC, lorsque l’on additionne toutes celles en circulation, cela peut faire beaucoup. À ce 
propos, Environnement Canada estimait, en 2010, à 72 millions le nombre de LFC arri-
vant en fin de vie utile chaque année au Canada (Environnement Canada, 2010b). De ce 
nombre, une estimation de 10 % seulement était avancée comme taux de recyclage 
(ibid.). Cela veut donc dire que, chaque année, plus de 64 millions de LFC se retrouvent 
soit en lieu d’enfouissement, soit à l’incinération. En prenant le contenu moyen en mer-
cure d’une seule LFC, soit 5 milligrammes (Lefebvre et St-Laurent, 2009), on se retrouve 
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avec un total de 0,324 tonnes de mercure relâchées dans l’environnement canadien, sous 
une forme ou sous une autre. Pour comparaison, il s’est vendu, au Québec en 2005, 4,3 
millions de LFC; en 2006, 12,9 millions (Paré-Le Gal, 2008). Si on garde le même taux 
de récupération, soit 10 %, on peut supposer que, seulement pour ces deux années, plus 
de 0,08 tonnes de mercure se sont retrouvées dans l’environnement. Et comme, chaque 
année, les ventes de LFC ne cessent d’aller en augmentant, on peut supposer qu’il y a de 
plus en plus de mercure qui est rejeté dans l’environnement (ibid.). De plus, ce contami-
nant transfère rapidement et aisément du sol à l’eau ou à l’air et vice versa. Il est en outre 
très persistant, s’accumulant au fil des années, empirant le problème (MDDEP, 2007). 
 
Il a été vu, au chapitre précédent, que le mercure est un neurotoxique hautement bioac-
cumulable (ibid.). Bien que certaines sources de mercure soient naturelles, comme celles 
dues aux feux de forêt ou à l’érosion des sols, il est généralement admis que seulement 
40 % des émissions totales de mercure dans l’environnement sont d’origine naturelle. Le 
reste, 60 %, serait d’origine anthropique (ibid.). De ces 60 %, ce sont la fusion des mé-
taux, la combustion de charbon et de mazout pour la production d’électricité et la gestion 
des matières résiduelles qui en fournissent la part la plus significative (ibid.). 
 
Qu’arrive-t-il lorsque le mercure se retrouve en lieu d’enfouissement ou qu’il est incinéré 
avec le reste des ordures ménagères? Soit des vapeurs de mercure peuvent se volatiliser, 
soit le mercure s’infiltre dans les sols ou se solubilise dans l’eau et se transforme en mé-
thylmercure sous l’action de certains microbes (Environnement Canada, 2010a). La figu-
re 4.1 illustre le procédé en question, ainsi que les diverses formes que le mercure peut 






Figure 4.1 : Le cycle du mercure 
Tiré de (Centre national de recherche scientifique, 2011). 
 
On y voit aussi que certains processus sont réversibles, mais que, peu importe la forme 
qu’il prend, le mercure est rémanent dans l’environnement, y causant de graves préjudi-
ces. Car, outre le fait qu’il soit bioaccumulable (UNEP, 2003) et puisse, de ce fait, se 
rendre à l’humain en fin de chaîne alimentaire et causer une série de problèmes déjà men-
tionnés au chapitre précédent, le mercure est également sujet à la bioamplification (ibid.). 
De par ce phénomène, il affecte non seulement les divers biotopes, mais aussi tous les 
organismes en faisant partie. C’est ainsi que le mercure, lorsque présent dans les sols, 
réduit l’activité microbiologique qui y règne naturellement, réduisant, entre autres, le 
recyclage des nutriments (ibid.). Il a aussi tendance à s’accumuler dans les champignons 
(Anonyme, 2009b). En milieu aquatique, il a « une action inhibitrice sur le métabolisme 
des micro-organismes et tend donc à réduire le potentiel d’auto-épuration des eaux à 
partir d’une concentration de 18mg/l » (Anonyme, 2009b). Selon Environnement Cana-
da, « un seul gramme de mercure suffit à rendre non potable un million de litres d’eau » 
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(Cattapan, 2009). Et comme il s’adsorbe aisément sur les sédiments et les matières en 
suspension, il voyage sans peine d’un écosystème à un autre (Anonyme, 2009b).  
 
Comme pratiquement aucun milieu n’est exempt de mercure sous une forme ou sous une 
autre, tous les organismes de la chaîne alimentaire s’en trouvent affectés. Que ce soit 
chez les oiseaux aquatiques (huards, hérons), chez les diverses espèces de poissons ou de 
mammifères (loutres, visons), les effets observés restent les mêmes : problèmes de repro-
duction et de croissance, augmentation du taux de mortalité et donc, par conséquent, ré-
duction des populations, modifications comportementales (Environnement Canada, 
2010c), problèmes aux reins, à l’estomac et aux intestins et même, altération de l’ADN 
(Anonyme, 2009b). Voilà un bref portrait des effets du mercure dans l’environnement. 
 
Quelles sont donc les options qui s’offrent au consommateur résidentiel désireux de se 
départir de ses LFC en fin de vie utile d’une manière écologique? Puisque les LFC cons-
tituent des déchets domestiques dangereux, le consommateur peut les apporter dans un 
des nombreux sites de collecte de RDD ou écocentres, présents un peu partout sur le terri-
toire québécois. Il y a plus de 400 points de collecte au Québec (RecycFluo, 2009). À ce 
propos, les consommateurs peuvent consulter les sites de Recyc-Québec 
(http://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/client/fr/accueil.asp) ou de Recycfluo 
(http://www.recycfluo.ca/) pour connaître l’emplacement du point de collecte le plus pro-
che de leur domicile. Mais, comme certains écocentres sont saisonniers, ils ne représen-
tent pas toujours la solution la plus facile. Reste alors l’option de rapporter ses vieilles 
LFC chez différents marchands offrant le service de récupération. Au Québec, Home Dé-
pôt a été le chef de file en ce sens, puisque cette entreprise offre ce service depuis no-
vembre 2007 (Home-Dépôt, 2011). Mais le consommateur peut aussi rapporter ses LFC 
hors d’usage chez Ikea ou RONA (Paré-Le Gal, 2008), des entreprises offrant également 
ce service. La procédure est simple. Il suffit de déposer (sans la briser évidemment) sa 
vieille LFC dans une boîte conçue à cet effet, après l’avoir préalablement enfermée dans 
un sac de plastique, sans l’emballage (RONA, 2011). Par la suite, les LFC collectées sont 
acheminées vers une entreprise qui en effectue le recyclage. Le procédé de recyclage de-





Figure 4.2 : Procédé de recyclage des LFC 
Tiré de (Anonyme, 2008b). 
 
Les LFC sont tout d’abord broyées, entières, puis, les diverses composantes (verre, plas-
tique, métaux et mercure) sont séparées pour être acheminées vers diverses entreprises où 
elles seront réutilisées pour diverses applications. Tout au long du processus, les vapeurs 
de mercure sont récupérées, puisque tout le procédé s’effectue sous une pression négati-
ve. Ceci, afin d’éviter les émanations de mercure nocives à la fois pour les travailleurs et 
l’environnement (RFL Canada Inc., 2010). La figure 4.3 illustre quant à elle les diverses 





Figure 4.3 : Produits du recyclage d’une LFC 
Tiré de (Récylum, 2011). 
 
Le verre, comptant pour la majeure partie du poids des matières récupérées, sera réutilisé 
pour fabriquer d’autres LFC, des abrasifs ou des isolants. Les métaux (fer, cuivre, alumi-
nium) seront réintroduits dans de multiples filières de produits neufs. Les plastiques se-
ront simplement l’objet de valorisation thermique, leur faible pourcentage ne les rendant 
pas rentables pour la revente. Les poudres fluorescentes, quant à elles, ne sont pas recy-
clables et seront enfouies comme déchets ultimes. Le mercure, pour sa part, sera neutrali-
sé puis revendu sous forme de mercure élémentaire (Récylum, 2011).  
 
Une autre option semble aussi vouloir poindre à l’horizon. C’est ainsi qu’aux États-Unis, 
la compagnie Waste Management Inc. Offre les LFC « Earthmate » qui sont vendues 
dans un emballage refermable et réutilisable comme colis, incluant les frais de port et de 
manutention. Grâce à ce paquet, le retour des LFC usagées est assuré vers la compagnie, 
en vue de leur traitement en fin de vie (Hermes, 2009a). L’emballage est doublé du revê-
tement Mercury VaporLok, en instance de brevet, destiné à réduire les risques de conta-
mination aérienne par le mercure, advenant un bris durant le transport (ibid.). Ce service 




Une autre solution pourrait être celle proposée par la compagnie Clear-Lite, basée à Par-
kland en Floride (Hermes, 2009b). Cette compagnie a mis sur le marché la ligne de LFC 
ArmorLite, se présentant sous l’aspect d’une lampe incandescente classique. La LFC se 
retrouve emprisonnée à l’intérieur d’une ampoule doublée d’une enveloppe de silicone. 
Cette dernière retient le mercure en cas de bris (ibid.). De plus, toutes les lampes de la 
compagnie Clear-Lite utilisent un amalgame de mercure, du même type que celui em-
ployé habituellement par les dentistes. De ce fait, la quantité de mercure utilisée est 
moindre que dans la plupart des LFC sur le marché (ibid.).  
 
4.3 Diode électroluminescente DEL  
 
L’étape de fin de vie des DEL pose une problématique particulière. Tout d’abord, le fait 
qu’elles soient relativement nouvelles sur le marché résidentiel rend les quantités récupé-
rables peu élevées pour le moment. De plus, comme leur durée de vie est très longue, 
50 000 heures en théorie (Francoeur, 2010a), le problème de leur traitement après usage 
semble trop éloigné dans le temps pour s’en préoccuper. Pourtant, bien que les DEL ne 
contiennent pas de mercure, elles sont néanmoins pourvues de ballasts électroniques qui 
devraient être récupérés en fin de vie, afin d’être recyclés (OSRAM Opto Semiconduc-
tors, 2009). Il est d’ailleurs obligatoire de le faire dans plusieurs pays de l’Union euro-
péenne, comme en France, entre autres (Carbiener, 2010). Au Québec, la compagnie 
Contech, située à Dorval, effectue la cueillette et le recyclage des DEL, mais seulement 
pour le secteur commercial (Huot, 2008).  
 
Car elles sont recyclables à 98 % (Alzieu, 2010a) et leurs composantes, comme le verre 
et l’aluminium (PlanetArk, 2010), ainsi que les autres composantes électroniques ou mé-
taux tels le silicium, le zinc ou l’indium qu’elles renferment, auraient tout intérêt à être 
recyclés. Surtout l’indium qui, même si ses effets sur l’environnement n’ont jamais été 
étudiés (Anonyme, 2009a), peut, on l’a vu, avoir de graves effets sur la santé humaine 
(cf. chapitre 3). Même du seul point de vue économique, la récupération de l’indium 
pourrait avoir un avantage certain, puisqu’il est prévu que, d’ici 2025, « les gisements 
56 
 
exploitables à un coût admissible seront épuisés » (SOS-planète, s.d.). C’est donc dire 
que, lorsque les DEL sur le marché présentement cesseront de fonctionner, il n’y aura 
plus d’indium « économiquement accessible ».  
 
Devrait-on traiter les DEL comme des déchets électroniques? La question mérite d’être 
posée. En ce cas, des entreprises comme Bureau en Gros, qui offre déjà le service de ré-
cupération des déchets électroniques et de produits électroniques mobiles comme les cel-
lulaires et les piles rechargeables (Bureau en Gros, 2010), pourraient se charger de collec-
ter les DEL en fin de vie utile afin de les faire parvenir aux entreprises qui offrent déjà ce 
service au secteur commercial. Ainsi, la récupération et le recyclage des DEL permet-
traient de « réduire l’utilisation de substances dangereuses » (Chollet, 2008), en plus de 
réduire les impacts liés à l’extraction des matières premières utilisées, telles le verre et les 
métaux servant à l’élaboration des semi-conducteurs (ibid.). Un moyen de diminuer 
l’impact des DEL quant aux GES émis tout au cours de leur production (PlanetArk, 
2010). 
 
Malheureusement, pour le moment, très peu de données sont disponibles quant à la péné-
tration des DEL sur le marché de l’éclairage résidentiel, tant au Québec, que pour 
l’ensemble du Canada. Il s’en suit donc un manque d’informations quant au traitement 
subi par les DEL à la fin de leur vie utile. La faible perspective de recyclage offert pour le 
secteur résidentiel à ce jour laisse supposer qu’elles finiront leurs jours en lieu 
d’enfouissement technique, à moins que les DEL ne soient inclues dans le projet de loi 
concernant la responsabilité élargie des producteurs d’ici quelques années.  
 
4.4 Lampe halogène  
 
Le principe de fonctionnement ainsi que les composantes des lampes halogènes com-
mandent le même traitement en fin de vie que les lampes à incandescence classiques : le 
lieu d’enfouissement technique. En effet, pour les mêmes raisons que celles évoquées 
pour les lampes incandescentes, les lampes halogènes doivent prendre le chemin des or-
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dures ménagères lorsqu’elles cessent de fonctionner. La seule différence entre les lampes 
halogènes et les lampes à incandescence régulières étant l’utilisation d’un gaz de la famil-
le des halogènes pour le remplissage de l’ampoule. Comme ceux utilisés ne sont nulle-
ment dommageables pour l’environnement, il n’est pas nécessaire de réserver un traite-
ment particulier à ce type d’éclairage. En effet, les gaz employés sont souvent du brome 
(Br2) ou de l’iode (I2). Ces derniers se désagrègent rapidement sous l’action de la lumière 
et « deviendront des ions bromures Br- et des ions iodures I- tout à fait anodins dans 
notre environnement » (Olivier, 2011). Ces molécules n’ont donc rien à voir ni avec les 
GES, ni avec les substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO), comme d’autres 
molécules chlorées ou bromées, puisqu’elles ne sont nullement persistantes dans 
l’environnement (ibid.). Petit bémol cependant : à l’instar des lampes à incandescence 
classiques, les lampes halogènes ne doivent pas non plus se retrouver dans le bac de ré-
cupération, sous peine que le verre qui les compose ne contamine les autres types de ver-
re au centre de tri (Recyc-Québec, 2011), particulièrement parce que le verre qui consti-





5. RECOMMANDATIONS, ESTIMATION DES GAINS ÉNERGÉTIQUES ET 
ÉVALUATION DE LA PROPOSITION GOUVERNEMENTALE  
 
Le présent chapitre propose des pistes de solution aux problèmes soulevés au cours des 
chapitres précédents. Une évaluation des gains énergétiques et environnementaux suppo-
sés et/ou réels sera effectuée pour le Québec, en comparaison avec la situation prévalant 
pour le reste du Canada. La dernière partie propose une critique du projet de loi du gou-
vernement canadien quant au retrait du marché des lampes à incandescence de basse effi-
cacité d’ici 2012. Ainsi, la première section reprendra les faiblesses relevées pour chacun 
des types de lampes et exposera les solutions déjà disponibles ailleurs dans le monde ou 
fera des suggestions quant aux modifications qui pourraient être apportées. La seconde 
partie s’efforcera de démontrer que la situation qui prévaut au Québec quant aux gains 
énergétiques ou environnementaux annoncés par le gouvernement fédéral lors de 
l’annonce de son projet de loi en 2007 est loin d’être comparable à ce qui s’avère être 
vrai pour d’autres régions du pays. S’en suivra une critique du projet de loi annoncé en 
2007, concernant les mesures prises en amont et en aval dudit projet, afin de permettre à 
ce dernier d’atteindre ses objectifs. 
 
5.1 Recommandations pour chacun des types de lampes  
 
Comme il a été présenté aux chapitres précédents, chaque type de lampe possède des for-
ces et des faiblesses. Bien entendu, il est impossible de trouver des solutions pour chacu-
ne d’entre elles, mais, parfois, des améliorations somme toute mineures pourraient per-
mettre de rendre le produit proposé soit plus efficace, soit moins dangereux. Voici donc, 




5.1.1 Lampe incandescente 
 
Il a été vu que l’une des principales faiblesses de la lampe à incandescence est sa courte 
durée de vie. Or, il existe sur le marché deux types de lampes incandescentes offrant une 
meilleure performance, bien que ces dernières n’égalent en rien celle des LFC et encore 
moins celle des DEL. Il s’agit de la lampe à incandescence longue durée (ou durée pro-
longée) ou encore de la lampe à incandescence à puissance réduite (Ressources naturelles 
Canada, 2009b). Dans le cas de la lampe longue durée, il s’agit d’une lampe incandescen-
te ayant une durée de vie plus longue que les lampes incandescentes régulières, utilisant 
un composé chimique spécial pour le filament. Ce composé permet d’abaisser la tempéra-
ture de ce dernier (Anonyme, 2009c). Cependant, « elles produisent jusqu’à 30 % moins 
de lumière » pour une même quantité d’énergie (ibid.).  
 
Quant aux lampes à incandescence à puissance réduite, appelées aussi « éconergétiques » 
(ibid.), elles « économisent de l’électricité principalement en produisant un peu moins de 
lumière à une puissance inférieure » (ibid.). Elles possèdent en outre toutes les autres 
qualités des lampes régulières (utilisation avec gradateur et à l’extérieur, etc.) et coûtent 
moins cher que les LFC. General Electric s’était d’ailleurs lancé dans le développement 
de cette nouvelle technologie en 2007 (Anonyme, 2007), arguant que ces lampes pou-
vaient atteindre les 30 lumens par watt et être ainsi environ quatre fois plus efficaces que 
les lampes incandescentes traditionnelles (ibid.). Ces lampes, « intégrant de nouveaux 
matériaux innovants » (Freeman, 2007), étaient prévues pour remplacer les traditionnel-
les lampes à incandescence de 40 watts (ibid.). Malheureusement, un an plus tard, la 
compagnie a décidé d’abandonner le projet, jugeant ce dernier non viable (Anonyme, 
2008b). General Electric a plutôt décidé de diriger ses efforts - et ses investissements - 
sur des technologies plus susceptibles de devenir « l’éclairage efficace suprême » (ibid.) 
au cours des prochaines années, soit les DEL et les diodes électroluminescentes organi-
ques (OLED) (ibid.). Le gouvernement canadien aurait peut-être dû produire des incita-
tifs financiers pour les compagnies désireuses d’améliorer l’efficacité énergétique des 
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lampes à incandescence. La question se pose, ne serait-ce qu’en ce qui concerne toutes 
les lampes faisant partie de la longue liste des produits exemptés de son projet de loi. 
 
5.1.2 Lampe fluocompacte LFC 
 
Puisque l’une des principales problématiques reliées à l’utilisation des LFC est la présen-
ce de mercure à l’intérieur de celles-ci, le gouvernement devrait légiférer en vue d’établir 
des normes maximales quant au contenu en mercure des LFC. En effet, au même titre 
qu’il veut bannir les lampes incandescentes de basse efficacité, il devrait chercher à ban-
nir également les LFC les plus polluantes. Ainsi, non seulement les objectifs d’efficacité 
énergétique serait atteints, mais également des normes environnementales plus élevées. À 
la manière de la norme ENERGY STAR® qui indique aux consommateurs qu’avec les 
produits homologués, ils « peuvent s’attendre à réduire leur consommation et leurs coûts 
d’électricité d’environ 66 % comparativement à un appareil d’éclairage standard » 
(Ressources naturelles Canada, 2011). Une norme environnementale de type ISO (ou tout 
autre label déjà reconnu) pourrait indiquer aux consommateurs que les LFC qu’ils utili-
sent sont les plus écologiques et les plus sécuritaires possibles, car elles proviennent de 
pays qui respectent les conditions des travailleurs et les normes environnementales les 
plus élevées et que, de surcroît, elles contiennent le plus bas niveau de mercure possible. 
Le gouvernement pourrait aussi favoriser les LFC utilisant des amalgames de mercure, au 
lieu de mercure liquide, comme c’est le cas pour les LFC de Megaman®, une entreprise 
œuvrant depuis 1994 et présente dans 90 pays (Lampe-eco.com, 2011). Ces lampes utili-
sent en effet un amalgame de mercure solide, plus facilement récupérable lorsque la LFC 
arrive en fin de vie (ibid.). Malheureusement, pour le moment, ce produit ne semble pas 
encore disponible au Canada. 
 
Aussi, lorsqu’il est question de les recycler, les ballasts des LFC peuvent poser problème. 
Il faudrait donc mettre sur le marché des LFC avec un ballast « non-intégré » ou « modu-
laire » (Michaud et Belley, 2008) telles qu’utilisées en Europe (ibid.). À la différence des 
LFC vendues ordinairement dans les commerces québécois, ces LFC possèdent un ballast 
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qui se détache du tube. Ainsi, lorsque la lampe s’éteint, il suffit de changer le tube seule-
ment. On évite donc une grosse quantité de déchets pas toujours faciles à traiter (Anony-
me, 2011c). Cependant, ces lampes coûtent plus cher, étant donné que le ballast est inté-
gré dans la fixture de la lampe (ibid.). Il faut donc déjà posséder des luminaires conçus en 
conséquence d’une telle utilisation. La mise en marché de « kits » comprenant un ballast 
et deux ou trois lampes afin de pouvoir en disposer selon les besoins du consommateur 
résidentiel pourrait donc être très intéressante. 
 
Toujours concernant le recyclage, afin de faciliter la récupération des LFC en fin de vie, 
le gouvernement devrait instaurer une politique de type « un pour un », comme en France 
où pour chaque LFC vendue, le commerçant doit en reprendre une (Anonyme, 2011e). En 
Europe, il existe une règlementation sur les déchets d’équipement électriques et électro-
niques (DEEE) qui « impose aux distributeurs de reprendre les anciennes ampoules bas-
se consommation lorsqu’on lui en achète une neuve » (ibid.). Ainsi, ce ne sont plus seu-
lement quelques entreprises qui se chargent de la récupération des LFC, mais toutes les 
entreprises qui en vendent. Une façon de faciliter l’accès à la récupération pour chaque 
consommateur résidentiel.  
 
D’autres actions pourraient aussi être entreprises par le gouvernement ou les organismes 
en charge de programmes de récupération comme Recyc-Québec. Entre autres, mettre 
l’accent sur l’éducation des citoyens, non seulement quant aux aspects environnementaux 
se rapportant aux LFC, mais également à tout ce qui a trait à la santé et à la sécurité des 
utilisateurs de ce type de lampe. Il serait peut-être étonnant de constater à quel point la 
population en général ignore la présence de mercure dans les LFC ou quoi faire en cas de 
bris. Des études plus poussées, afin de s’assurer qu’il n’y a vraiment aucun risque quant 
aux champs électromagnétiques (CÉM) ou aux ultraviolets pourraient aussi être mises de 
l’avant. Ne serait-ce qu’au nom du principe de précaution. 
 
Enfin, le projet de loi concernant la responsabilité élargie des producteurs (RÉP) aurait 
tout intérêt à être mis en place le plus tôt possible, car la RÉP constitue certainement la 
pierre angulaire de tout ce processus.  
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5.1.3 Diode électroluminescente DEL 
 
Étant donné que les DEL sont une technologie qui est encore en développement pour le 
secteur résidentiel, les recommandations sont peut-être encore plus simples à appliquer. 
Puisque tout reste à faire, il serait plus simple de le faire correctement dès le départ. Cer-
tains problèmes sanitaires sont déjà connus, comme par exemple, l’émission 
d’ultraviolets et de lumière bleue dans le cas des DEL émettant de la lumière blanche. Il 
serait donc sage d’orienter les recherches vers des produits palliant ce problème. À ce 
propos, Ressources naturelles Canada est déjà « grandement engagé dans l’étude, la mise 
à l’essai et l’élaboration de normes sur les technologies d’éclairage plus efficaces com-
me les DEL » (Havas et Hutchinson, 2008). Ce département fédéral est d’avis que « des 
questions d’assurance de la qualité et de rendement doivent être réglées avant son adap-
tation généralisée à l’ensemble des services d’éclairage » (ibid.). Cela semble un bon 
départ. Mais en attendant, le gouvernement canadien pourrait chercher à faire appliquer 
quelques-unes des recommandations émises par l’Anses. Cette dernière propose entre 
autres de mettre en place un système d’étiquetage efficace concernant les produits déjà 
sur le marché. Elle propose aussi de mener des études concernant les effets de la lumière 
bleue sur les différents groupes de population les plus sensibles et de favoriser les recher-
ches concernant de nouvelles techniques d’émission de lumière blanche. Elle suggère 
également de favoriser l’utilisation de matériaux alternatifs à l’indium, que ce soit le car-
bure de silicium (SiC), ou l’oxyde de zinc (ZnO) par exemple (Comité d’experts spéciali-
sés (CES), 2010). 
 
Dans le cas des DEL, le gouvernement et les instances sanitaires du pays ont l’occasion 
d’être proactifs, plutôt que réactifs. C’est le cas entre autres en ce qui concerne la mise en 
place d’un service de récupération. La RÉP pourrait ici jouer un rôle de premier plan. Il 
suffirait de « préparer le terrain » afin que, lorsque les DEL déjà en service arriveront en 
fin de vie, les services soient déjà en place et connus du grand public. Là aussi, tout 




Finalement, une avenue intéressante pourrait être celle des diodes électroluminescentes 
organiques (OLED). En fait, ces dernières ont comme particularité intéressante de ne 
faire intervenir que des semi-conducteurs organiques à base de carbone, d’oxygène, 





Figure 5.1 : Une cellule OLED 
Tiré de (Decker, 2011). 
 
Pour l’instant, bien que l’utilisation des OLED soit cantonnée au domaine des écrans 
plats et autres gadgets électroniques tels les téléphones mobiles ou appareils photos nu-
mériques (Bernard, 2011), quelques compagnies, comme Philips, tentent de percer le 
marché avec des produits comme Lumiblade (Philips, 2011). Ce produit, qui est en fait un 
écran lumineux et que la compagnie décrit comme « une source verte d’éclairage » 
(ibid.), offre un rendement de 25 lumens par watt (mais un potentiel de 140 lumens par 
watt) et une durée de vie de 15 000 heures (ibid.). La compagnie projette cependant de 
doubler l’efficacité de ce produit d’éclairage tous les deux ou trois ans (ibid.). Dû à la 




5.1.4 Lampe halogène 
 
Puisqu’elles sont présentement sur le marché et qu’elles y resteront, le gouvernement 
devrait tenter de rendre les lampes halogènes, elles aussi, plus efficaces. Quelques tech-
nologies existent déjà chez certaines compagnies. Les lampes halogènes économiques de 
marque Novilight ou les Halogená® Energy Saver de Philips démontrent certains avanta-
ges supplémentaires par rapport aux lampes halogènes régulières. Car en plus de produire 
un éclairage de qualité avec un indice de rendu de couleur (IRC) de 100 et de s’utiliser 
avec les gradateurs, elles offrent des économies d’énergie jusqu’à 30 % (Philips, 2011) et 
une durée de vie du double de celle des lampes halogènes standard (Lampe-eco.com, 
2011). En outre, les lampes de marque Novilight possèdent un filtre anti-UV (ibid.). Voilà 
deux options qui pourraient être offertes au consommateur, sans qu’aucune mesure sup-
plémentaire ne soit prise. 
 
5.1.5 Recommandations générales en matière d’éclairage 
 
Globalement, il est permis d’émettre quelques recommandations concernant l’ensemble 
de l’éclairage résidentiel. Puisque les deux buts visés par le gouvernement canadien sont 
l’économie d’énergie et la réduction des GES, certaines actions peuvent s’appliquer à 
tous les types de lampes en situation domestique. À ce propos, l’Office de l’efficacité 
énergétique du Canada suggère de toujours déterminer le niveau d’éclairage requis pour 
chaque situation avant de procéder à l’achat d’un luminaire ou de tout type de lampe 
(Ressources naturelles Canada, 2009b). Ainsi, un éclairage général ne requiert pas le 
même type de lampe qu’un éclairage décoratif ou directionnel (ibid.). De même, 
l’appareil d’éclairage choisi devrait être conçu pour l’utilisation désirée. Par exemple, un 
éclairage directionnel ne crée pas la même ambiance qu’un éclairage tamisé (ibid.). 
L’Office rappelle aussi qu’ « à consommation égale en watts, un appareil à une seule 
ampoule offre un meilleur éclairage qu’un autre à plusieurs » (ibid.). À titre d’exemple, 
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« quatre ampoules de 25 watts donnent à peine plus de la moitié de la lumière produite 
par une ampoule de 100 watts (et une ampoule coûte moins cher que quatre) » (ibid.). 
Bien entendu, lorsque l’achat d’un luminaire ou de tout type de lampe s’impose, il 
convient de se tourner le plus fréquemment possible vers des produits éconergétiques ou 
homologués ENERGY STAR®. De même qu’il convient de se procurer seulement le 
nombre de luminaires nécessaires, afin d’éviter l’éclairage superflu et inutile. 
L’utilisation maximale de la lumière du jour peut aussi constituer un choix écologique, 
puisqu’il n’en coûte rien et que, dans ce cas, aucun dommage n’est infligé à 
l’environnement. Cela peut se faire par l’ajout de puits de lumière par exemple, ou par la 
construction d’habitations plus « vertes ». À ce propos, le gouvernement devrait encoura-
ger la construction de maisons « écosolaires » ou « bioclimatiques » (Perron, 2011). Ces 
maisons, simplement parce qu’elles sont construites selon une orientation est/ouest et 
qu’elles utilisent au maximum les possibilités d’ensoleillement au moyen de fenêtres cor-
rectement orientées, permettent d’utiliser au maximum l’énergie solaire passive, c’est-à-
dire d’emmagasiner la chaleur du soleil durant le jour, afin de la relâcher graduellement 
lors des heures où le soleil est disparu à l’horizon. Elles permettent ainsi d’économiser 
non seulement sur l’éclairage, mais également sur le chauffage (ibid.). D’ailleurs, par 
rapport à d’autres pays comme la France par exemple qui dispose en moyenne de 1690 
heures d’ensoleillement par an, le Québec « bénéficie d’une moyenne annuelle de 2200 
heures d’ensoleillement » (ibid.). De quoi économiser largement, d’une façon particuliè-
rement écologique. 
 
5.2 Évaluation des gains énergétiques et des impacts environnementaux pour le 
Québec par rapport au reste du Canada  
 
Lors de l’annonce, en 2007, du retrait des lampes à incandescence de basse efficacité 
pour 2012, le gouvernement canadien prévoyait une diminution des émissions de GES du 
pays de l’ordre de six millions de tonnes par an (Gouvernement du Canada, 2007). Mais 
qu’en est-il exactement? Est-ce que ces prévisions sont réalistes et applicables pour 
l’ensemble du pays? Plusieurs études suggèrent que le bannissement des lampes incan-
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descentes pourrait générer plus de GES au lieu de les diminuer. Le mode de production 
de l’électricité aurait-il quelque chose à voir avec leurs résultats? C’est ce que la présente 
section se propose de vérifier. Pour le reste du Canada tout d’abord et pour le Québec 
ensuite. 
 
5.2.1 La situation au Canada 
 
Au Canada, les ménages utilisent l’énergie principalement pour le chauffage, mais éga-
lement pour la climatisation, le chauffage de l’eau, le fonctionnement des appareils élec-
troménagers et l’éclairage (Ressources naturelles Canada, 2007). Pour ce faire, plusieurs 
sources d’énergie sont utilisées : électricité, mazout, bois, charbon et gaz naturel (ibid.). 
Pour l’ensemble du Canada en 2007, c’est le gaz naturel qui était privilégié comme sour-
ce d’énergie pour le chauffage, avec un taux d’utilisation de 44 % (ibid.). Par ailleurs, les 
sources d’énergie utilisées variaient d’une région à l’autre et se détaillaient comme 
l’indique le tableau 5.1.  
 
Tableau 5.1 : Source d’énergie principale de l’appareil de chauffage, selon la région du 
Canada en 2007 
Modifié de (Ressources naturelles Canada, 2007). 
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Concernant l’électricité, on peut constater qu’elle occupait une grande place dans le choix 
énergétique des ménages canadiens. Cependant, les sources fournissant cette électricité 
ne sont pas toutes égales au point de vue environnemental. Le tableau 5.2 indique, en 
kilotonnes équivalentes de dioxyde de carbone (CO2) par térawatt heure (Kt éq. 
CO2/TWh), les émissions de GES attribuées à chacune des sources employées au pays. 
Comme il est permis de le constater, certaines sources d’énergie sont plus polluantes que 
d’autres. 
 
Tableau 5.2 : Émissions de gaz à effet de serre, selon une approche de cycle de vie (Kt 
éq. CO2/TWh) 










10 réservoirs =  40 Km2/TWh 33 réservoirs = 160 
Km2/TWh 
Hydraulique au fil de 
l’eau 
3 4 
Mazout lourd 841  
Centrale efficace à 38 % 
999 
Centrale efficace à 32 % 
Mazout lourd des 
sables bitumineux 
1019 
Centrale efficace à 38 % 
1177 
Centrale efficace à 32 % 
Gaz naturel. Cycle 
combiné. Gaz ache-
miné sur 4000 Km 
422 
Centrale efficace à 58 % 
499 
Centrale efficace à 49 % 
Charbon bitumi-
neux, acheminé sur 
482 Km 
941 
Centrale efficace à 35 % 
1022 
Centrale efficace à 32 % 
Nucléaire 6 16 
Lignite N/A 1340 
Diesel 649 
Centrale efficace à 43 % 
787 
Centrale efficace à 35 % 




(Émissions dues au procédé de 
fabrication) 
121 
(Émissions dues au pro-





Mais pourquoi parler de chauffage, puisqu’il est question, pour cet essai, d’éclairage? 
C’est que, le scénario de remplacement des incandescentes par des LFC, afin d’obtenir 
une juste évaluation de la diminution réelle des GES, doit tenir compte de l’ « effet croi-
sé ». Par « effet croisé », appelé aussi « effet de récupération » (Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, 2008), on entend l’effet de la chaleur, dégagée par les 
lampes à incandescence (ou évitée par les LFC) en cours d’utilisation sur les systèmes de 
chauffage et de climatisation des habitations (Michaud et Belley, 2008). Car, cette cha-
leur, si elle contribue à réduire la pression sur le système de chauffage et que ce dernier 
fonctionne à partir d’une source d’énergie polluante, peut avoir un effet positif sur les 
émissions globales de GES. À l’inverse, si elle oblige un fonctionnement supplémentaire 
de la climatisation en été, elle s’avère avoir un impact négatif sur le total des GES émis. 
On peut donc en conclure que les sources d’énergie utilisées pour le chauffage, la clima-
tisation ou l’éclairage ont un gros impact sur les émissions globales de GES d’un pays. 
Alors, qu’en est-il pour chacune des régions canadiennes? 
 
Pour des provinces comme l’Alberta et la Saskatchewan qui utilisent largement les éner-
gies fossiles, le passage des lampes incandescentes aux LFC s’avérerait bénéfique, puis-
que le charbon et le gaz naturel génèrent de grandes quantités de gaz carbonique (CO2) et 
de méthane (CH4), deux GES majeurs responsables du réchauffement climatique (Ga-
gnon, 2003). De plus, le gaz naturel et le mazout, aussi largement employés, sont plus 
efficaces pour la production de chauffage que pour la production d’électricité (Beau-
champ, 2008b). La situation est la même pour les provinces de l’Atlantique et le Manito-
ba (Ivanco et al., 2007). Le cas de la Colombie-Britannique est un peu particulier en ce 
sens où la saison de chauffage est écourtée par rapport au reste du Canada, dû à un climat 
plus doux. Cependant, comme l’électricité y est produite à partir du gaz naturel et du 
charbon (Ressources naturelles Canada, 2007), on peut penser que le passage aux LFC ou 
toute autre source d’éclairage moins énergivore que les lampes incandescentes serait bé-
néfique, en ce qui concerne les émissions globales de GES. Pour ce qui est de l’Ontario, 
la question est encore plus complexe. En effet, cette région du pays produit de 
l’électricité à partir de plusieurs sources : charbon, gaz naturel, centrales hydroélectriques 
et nucléaires (Ivanco et al., 2007). Comme les deux premières sources sont plus polluan-
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tes que les deux dernières, il faudrait s’assurer que ce soit elles qui soient remplacées lors 
des baisses de demande en électricité et non le contraire. Sinon, le bilan d’émissions de 
GES serait largement négatif. Sans compter que les émissions de mercure dans 
l’environnement seraient à la hausse, dû à l’augmentation de l’utilisation des centrales au 
charbon (Suzuki, 2011).  
 
Relativement à la consommation énergétique reliée à l’éclairage, Ressources naturelles 
Canada évalue cette dernière à 3,4 KWh par jour par habitation en moyenne (Société ca-
nadienne d’hypothèques et de logement, 2008), soit environ 15 % de la consommation 
annuelle totale d’électricité d’un ménage (ibid.). La Société canadienne d’hypothèques et 
de logement (SCHL) considère pour sa part que « 93 % de la chaleur dégagée par 
l’éclairage classique est utilisée durant la saison de chauffage » (ibid.). Elle allègue de 
plus que, dans des régions où la saison de chauffage prédomine, lorsque des LFC sont 
utilisées au lieu des lampes à incandescence, il y a une augmentation annuelle de la 
consommation d’énergie entre 0,6 et 1,7 % (ibid.). Dans les cas où le climat est plus tem-
péré et où c’est la demande en énergie pour la climatisation qui domine, le fait de passer 
de l’éclairage incandescent à celui des LFC entraîne une diminution de la demande en 
énergie de l’ordre de 4 à 9,5 % (ibid.). C’est donc dire que, plus le climat d’une région est 
froid, plus ses habitants ont intérêt à utiliser les lampes à incandescence au lieu des LFC, 
du moins pour la période où le chauffage est utilisé. Ce qui est le cas pour la majeure 
partie du Canada. 
 
5.2.2 La situation au Québec 
 
Le cas du Québec est particulier par rapport à celui des autres provinces canadiennes, dû 
au fait que l’électricité utilisée, tant pour le chauffage que l’éclairage, est produite à partir 
de centrales hydroélectriques à 95 % (Beauchamp, 2008b). D’ailleurs, même pour le 
chauffage, c’est l’électricité qui demeure la première source d’énergie utilisée, avec 
67,9 % (Michaud et Belley, 2008). Les autres sources d’énergie utilisées sont présentées 
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dans le tableau 5.3. À noter que, lors du sondage, les répondants pouvaient identifier plus 
d’une source d’énergie employée pour une même habitation. 
 
Tableau 5.3 : Répartition des types de chauffage/climatisation au Québec 
Modifié de (Michaud et Belley, 2008) 
  
Type de chauffage/climatisation Pourcentage de maisons chauf-
fées/climatisées 
Chauffage électrique 68,9 % 
Chaudière au mazout 17,2 % 
Chauffage au bois 9,1 % 
Thermopompe 7,0 % 
Chaudière au gaz naturel 5,8 % 
 
Bien que le bois soit utilisé à 9,1 % comme source d’énergie pour le chauffage, cette 
source d’énergie ne peut être considérée lors de l’élaboration des modèles. En effet, puis-
qu’il n’est pas relié à un thermostat, il n’est d’aucune façon affecté par la chaleur dégagée 
par tout type d’éclairage que ce soit (Michaud et Belley, 2008). L’effet croisé n’est donc 
pas possible. 
 
Pour ses modélisations, le CIRAIG a considéré trois scénarios, soit celui d’habitations 
utilisant le gaz naturel, le mazout et l’électricité. Le CIRAIG arrive aux mêmes conclu-
sions que les chercheurs de l’Université de Toronto, à savoir que, dans le cas des habita-
tions utilisant les combustibles fossiles, l’emploi de LFC au lieu de lampes incandescen-
tes a un impact négatif sur l’environnement, du moins, lors de la saison de chauffage 
(Michaud et Belley, 2008), puisque l’on remplace de l’hydroélectricité, utilisée pour 
l’éclairage, par une énergie produite à partir de combustibles fossiles, pour le chauffage 
(Hamilton, 2008). Par contre, l’électricité produite au Québec l’est à partir de centrales 
hydrauliques et cette source d’énergie est moins émettrice de GES que le mazout ou le 
gaz naturel. Les Québécois auraient donc tout de même avantage à utiliser les LFC, du 
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moins, en période estivale (Michaud et Belley, 2008). À cause de ce mélange de sources 
d’énergie, l’étude des chercheurs de l’Université de Toronto précise que 
  
« […] si tous les foyers québécois passaient des lampes incandescentes aux 
LFC, il y aurait une augmentation des émissions atmosphériques de presque 
220 000 tonnes de CO2, seulement pour cette province, soit l’équivalent des 
émissions annuelles de plus de 40 000 véhicules automobiles » (Ivanco et 
al., 2007).  
 
Le seul moyen pour que l’emploi d’autres types d’éclairage que les lampes incandescen-
tes soit positif en tout temps, serait de s’assurer que l’électricité économisée grâce à 
l’utilisation de LFC par exemple soit exportée vers d’autres provinces (ou même les 
États-Unis), afin de remplacer l’utilisation de sources d’énergie plus polluantes en termes 
de GES. À ce moment, le CIRAIG est d’avis que la promotion des LFC pour tous les 
foyers québécois devient hautement recommandable (Michaud et Belley, 2008). Sinon, le 
CIRAIG déclare que « la promotion à grande échelle de l’ampoule fluocompacte devrait 
être évitée dans un contexte énergétique québécois » (ibid.). Cependant, des études sur 
les scénarios d’exportation d’hydroélectricité concernant la réduction des émissions de 
GES dues à l’utilisation de LFC n’ont pas encore été réalisées (Beauchamp, 2008b). De 
plus, il est reconnu que les exportations des surplus d’hydroélectricité par Hydro-Québec 
« ne déplacent que rarement la charge de base fournit [sic] par les grandes centrales au 
charbon » (Beauchamp, 2008a). Ces dernières étant très coûteuses à redémarrer lors-
qu’elles sont mises à l’arrêt, le redémarrage complet d’une grosse centrale au charbon 
pouvant nécessiter jusqu’à douze heures (Elliot, 2010). Les surplus exportés sont donc 
plutôt destinés à remplacer l’énergie émise par les centrales au gaz naturel, plus coûteuses 
à exploiter (Beauchamp, 2008a). Le problème est donc loin d’être simple à résoudre. De 






5.3 Évaluation de la proposition gouvernementale visant à modifier le Règlement 
sur l’efficacité énergétique 
 
À la lumière des informations recueillies au cours des pages précédentes, il convient de 
se questionner sur la pertinence de l’adoption de la Modification #10 au Règlement sur 
l’efficacité énergétique. En tant que telle, l’idée d’améliorer l’efficacité énergétique de 
quelque appareil que ce soit ne peut être perçue que positivement. Cependant, quand on 
sait qu’au Canada « l’éclairage sous toutes ces [sic] formes est responsable de la produc-
tion de … 1,5 % des GES au pays » (Deglise, 2007a), on peut se demander si le gouver-
nement conservateur de M. Harper à l’époque s’est attaqué à un réel problème. Et lorsque 
deux études sérieuses comme celles du CIRAIG (commandée par Hydro-Québec) et celle 
de l’Université de Toronto s’accordent pour dire que, dans un contexte énergétique com-
me celui du Québec, le remplacement des lampes incandescentes par des LFC n’est peut-
être pas le meilleur choix, on peut, là encore, s’interroger. Car, selon l’étude menée par 
les chercheurs ontariens,  
 
« […] c’est un non-sens de promouvoir le bannissement des lampes à in-
candescence à la grandeur du pays, puisque les réductions de GES d’une 
région pourraient être annulées par l’augmentation d’émissions d’une au-
tre » (Ivanco et al., 2007). 
 
Peut-être que le gouvernement a voulu aller trop vite en imitant d’autres pays dont le cli-
mat n’est en rien comparable à celui du Canada comme la France et l’Australie. 
D’ailleurs, un mémo de Ressources naturelles Canada signifiait, en avril dernier, le report 
du retrait des lampes incandescence à 2014, au lieu de 2012, dans le but de  
 
« […] prendre le temps d’apaiser les craintes des Canadiens envers les am-
poules de remplacement, à commencer par les fluocompactes, qui contien-
nent de petites quantités de mercure et qui sont encore peu recyclées » 
(Dusseault, 2011).  
 
Ce report signe-t-il le glas du règlement? Surtout que, suite à leur disparition des tablettes 
des magasins, aucune solution (autre que les LFC) n’a été proposée aux consommateurs 
résidentiels en remplacement des lampes incandescentes. Aucun programme d’éducation 
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national au Canada n’a été mis en place, ni aucune structure nationale de récupération des 
LFC. Ni de tout autre type d’éclairage d’ailleurs. Le gouvernement de M. Harper s’est 
contenté de dire que les lampes incandescentes de basse efficacité seraient retirées du 
marché en 2012. Sans plus. Mais les consommateurs se retrouvent bien démunis devant 
les étalages des commerçants. Ils ont plusieurs questions auxquelles ils ne trouvent pas 
toujours de bonne réponse et beaucoup, comme c’est le cas aux États-Unis, doivent avoir 
bien envie de faire des réserves de lampes incandescentes pour « survivre » quelques 
temps (Wyatt, 2011).  
 
Avant de décréter le bannissement des lampes à incandescence, le gouvernement devrait 
mettre en place les structures nécessaires pour non seulement informer le public, mais 
aussi réellement protéger l’environnement, comme par exemple une campagne 
d’éducation du consommateur, visant l’utilisation correcte, optimale et sécuritaire des 
LFC (puisque c’est le produit de remplacement dont le gouvernement fait la promotion). 
Il devrait aussi faire connaître d’autres options que les LFC au consommateur résidentiel. 
Il devrait également encourager le développement des LFC de technologies supérieures 
et, surtout, il devrait planifier correctement l’étape de fin de vie de ce type de lampes. Il 
semble qu’aucune étude, aucune recherche quant aux effets de cette politique de retrait 
des lampes incandescentes n’ait été effectuées préalablement à l’annonce de ladite modi-
fication au règlement. Ce qui aurait dû être fait préalablement à un changement aussi ma-
jeur. En outre, il faut se questionner à savoir si la règlementation est nécessairement le 
meilleur moyen d’arriver à une réduction significative des GES. Est-ce que des pro-
grammes incitatifs et volontaires visant l’efficacité énergétique d’une façon plus globale, 
tel le programme Éconologis, ne servent pas mieux cette cause? 
 
Si le gouvernement fédéral canadien avait vraiment voulu réduire les émissions de GES 
du pays, il aurait pu s’attaquer à d’autres cibles, plus polluantes, pour lesquelles des tech-
nologies de remplacement existent déjà et sont performantes. L’application de normes 
environnementales plus sévères pour les centrales au charbon qui, non seulement émet-
tent des GES, mais sont la principale source émettrice de mercure anthropique dans 
l’environnement au pays (Suzuki, 2011) aurait aussi été plus intéressant d’un point de vue 
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environnemental. De même que des politiques visant l’amélioration des systèmes de 
chauffage résidentiels ou l’incitation à la participation des programmes déjà existants tels 
Novoclimat, ou Rénoclimat seraient certainement plus avantageuses concernant la réduc-
tion des émissions canadiennes de GES. 
 
L’objectif de réduire les émissions de GES du pays de six millions de tonnes par année 
représente en vérité une initiative bien anodine, quand on sait que les objectifs de réduc-
tion sont de 150 millions de tonnes d’ici 2020 (Alibeu, 2007). Il existe tellement d’autres 
façons de réduire les GES pour les pays qui le désirent réellement. Investir dans des in-
frastructures de transport en commun par exemple. Ou encore favoriser le développement 
de technologies moins polluantes comme les véhicules électriques ou à air comprimé. 
Mettre en place des normes plus sévères à l’endroit des industries les plus polluantes, 
comme l’industrie minière. Promouvoir le développement des énergies renouvelables. 
Encourager des pratiques agricoles et forestières plus respectueuse de l’environnement. 
La liste pourrait être longue.  
 
En bref, mettre l’accent sur l’éducation et la sensibilisation des consommateurs, ainsi que 
l’aménagement de structures efficaces de récupération et de recyclage devraient être des 
priorités, tant pour le gouvernement provincial que fédéral. L’étiquetage adéquat et com-
préhensible, de même que la normalisation des produits offerts, tant au plan de la sécurité 
que de l’efficacité devraient également être mis en place. Au niveau provincial, il est im-
pératif que la responsabilité élargie des producteurs devienne une priorité, dû à 






À l’instar de l’Australie et de l’Union européenne, le Canada annonçait, en 2007, le re-
trait du marché des lampes à incandescence de basse efficacité pour 2012. Et ce, dans le 
but de diminuer les émissions de GES du pays de six millions de tonnes annuellement. 
Cependant, suite à cette annonce, aucune autre mesure n’a été mise en place, ne serait-ce 
que pour éduquer les consommateurs et les renseigner sur les choix offerts en remplace-
ment des lampes incandescentes classiques, ni sur l’impact que pouvait avoir leurs choix 
sur leur santé ou sur l’environnement.  
 
Pourtant, il a été clairement démontré, au cours des premiers chapitres de cet essai, que 
certains types d’éclairage posaient des problèmes sanitaires ou environnementaux à une 
étape ou l’autre de leur cycle de vie. Chacun des types d’éclairage a ses forces et ses fai-
blesses et aucun n’est parfait pour toutes les utilisations domestiques. 
 
Bien sûr, les études employées pour appuyer les faits mis en exergue au cours de cet essai 
ont, elles aussi, leurs forces et leurs lacunes. Elles ont aussi leurs limites. Que ce soit 
concernant les types d’éclairage étudiés ou les critères de comparaison, qu’il s’agisse de 
leur envergure ou de leur application géographique, aucune étude n’est parfaite. Combi-
nées, cependant, elles ont permis d’atteindre les objectifs de cet essai, à savoir démontrer 
la supériorité de certains types de lampes sur d’autres dans certaines conditions et en faire 
ressortir les avantages et les inconvénients; déterminer les impacts sanitaires et environ-
nementaux de quatre types de lampes; préciser si les gains énergétiques et les réductions 
de GES seront significatifs pour le Québec comme pour le reste du Canada et, finalement, 
donner un aperçu des diverses options offertes sur le marché résidentiel en vue du rem-
placement des lampes à incandescence. 
 
Les recommandations formulées visaient à pallier les lacunes exposées pour chacun des 
types de lampes étudiés en cours d’essai et la critique du Règlement proposé et mis en 
place par le gouvernement fédéral canadien se voulait constructive. 
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Cet essai se veut un document relatif à la situation canadienne et québécoise. Pris hors 
contexte, il perd beaucoup de sens. Mais, peu importe où la question du bannissement 
d’un produit, quel qu’il soit, est proposée, il n’en demeure pas moins que des questions 
sont automatiquement soulevées. Par quoi remplacer le produit désormais interdit? Quel-
les seront les conséquences de cette disparition? Y aurait-il eu d’autres solutions à envi-
sager? Dans le cas du retrait des lampes à incandescence de basse efficacité, il y a lieu de 
se demander si l’approche de cette problématique du seul point de vue énergétique n’est 
pas trop simpliste et si le gouvernement avait bien fait ses devoirs avant d’emboîter le pas 
à d’autres pays, sans avoir, au préalable, pris en compte tous les tenants et aboutissants 
d’une telle décision.  
 
Reste à espérer que certaines recommandations émises dans le cadre de cet essai soient 
mises de l’avant, par le gouvernement ou tout autre organisme, afin de contrer les effets 
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ANNEXE 1 : COLORATIONS EN FONCTION DU SEMI-CONDUCTEUR UTI-
LISÉ DANS UNE DIODE ÉLECTROLUMINESCENTE. 
 
Couleur Longueur d’onde (nm) Semi-conducteur utilisé 
Infrarouge λ > 760 arséniure de gallium-aluminium (AlGaAs) 
Rouge 610 < λ < 760 arséniure de gallium-aluminium (AlGaAs) 
phospho-arséniure de gallium (GaAsP) 
Orange 590 < λ < 610 phospho-arséniure de gallium (GaAsP) 
Jaune 570 < λ < 590 phospho-arséniure de gallium (GaAsP) 
Vert 500 < λ < 570 nitrure de gallium (GaN) 
phosphure de gallium (GaP) 
Bleu 450 < λ < 500 séléniure de zinc (ZnSe) 
nitrure de gallium/indium (InGaN) 
carbure de silicium (SiC) 
Violet 400 < λ < 450 nitrure de gallium/indium (InGaN) 
Ultraviolet λ < 400 diamant (C) 
nitrure d'aluminium (AlN) 
nitrure d'aluminium/gallium (AlGaN) 
Blanc Chaude à froide, selon 
le mélange effectué. 













ANNEXE 2 : DIRECTIVES DE NETTOYAGE LORS DU BRIS D’UNE LFC, SE-
LON SANTÉ CANADA 
Si vous brisez une AFC suivez les directives suivantes pour le nettoyage :  
Quittez la pièce  
Faites sortir les gens et les animaux de la pièce et ne laissez personne entrer durant le 
nettoyage. 
Évitez de marcher sur des éclats de verre. 
Aération  
Aérez la pièce pendant au moins 15 minutes avant de commencer le nettoyage en ouvrant 
les fenêtres et les portes qui donnent sur l'extérieur. Cela permettra de réduire le niveau 
de vapeur de mercure. 
Consignes de nettoyage pour les surfaces dures et les tapis  
N'utilisez pas d'aspirateur pour nettoyer les premiers débris, car cela peut répandre la va-
peur et la poussière de mercure, voire contaminer l'aspirateur. 
Si possible, portez des gants jetables pour éviter le contact direct avec le mercure et pré-
venir les coupures. 
Ramassez les éclats de verre et les débris à l'aide de deux morceaux de papier rigide ou 
de carton. N'utilisez pas de balai. 
Utilisez du ruban adhésif, comme du ruban à conduits ou du ruban masque, pour ramas-
ser les petits éclats de verre ou la poudre. 
Essuyez la surface avec un essuie-tout, un chiffon ou une lingette jetable humide pour 
enlever toute particule résiduelle. 
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Placez les éclats de verre et le matériel de nettoyage dans un récipient en verre muni d'un 
couvercle hermétique pour éviter de répandre la vapeur de mercure. 
Tapis - Étapes à suivre après le nettoyage initial  
S'il est possible de retirer le tapis, mettez-le dehors, secouez-le et aérez-le aussi long-
temps que possible.  
La première fois que vous passez l'aspirateur sur le tapis après le bris de la lampe, fermez 
la porte ou empêchez les gens d'y entrer, dans la mesure du possible. Faites aérer la pièce 
en ouvrant portes et fenêtres qui donnent sur l'extérieur. Lorsque vous avez terminé de 
passer l'aspirateur, retirez le sac et essuyez l'aspirateur à l'aide d'un essuie-tout, d'un chif-
fon ou d'une lingette humide jetable. Placez le sac de l'aspirateur et l'essuie-tout dans un 
sac de plastique scellé à l'extérieur. S'il s'agit d'un aspirateur-traîneau, essuyez le traîneau 
avec une serviette humide jetable que vous jetterez comme indiqué ci-dessus. Continuez 
de faire aérer la pièce pendant 15 minutes après avoir passé l'aspirateur. 
Élimination  
Placez immédiatement les déchets à l'extérieur de l'immeuble dans une zone protégée 
hors de portée des enfants. 
Apportez les déchets au centre de récupération dès que possible. Vérifiez auprès des auto-
rités locales, provinciales ou territoriales l'endroit où se trouve le centre de récupération, 
les exigences et quand a lieu la collecte de déchets dangereux. 
Ne jetez pas les déchets aux ordures ménagères. 
Pour de plus amples renseignements sur l'élimination des déchets, communiquez avec 
Environnement Canada. 
Lavage  




Renseignements supplémentaires  
Pour installer ou retirer une AFC, tenez-la par le culot afin d'éviter d'appuyer sur le verre, 
ce qui pourrait le briser. 
Lorsque vous remplacez une AFC, une toile de protection réduira le risque de bris en cas 
de chute. Le cas échéant, elle protégera le sol et facilitera le nettoyage. 
Entreposez les AFC dans des récipients sécuritaires, comme leur emballage d'origine, 
afin d'éviter qu'elles se brisent. 
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